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En Afrique tropicale, le système traditionnel de
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Editorial

Les Cahiers Agricultures
entre deux palindromes

Jean Semai, Didier Spire

Jean Semal, Didier Spire

Rédacteurs en chef
Les Cahiers Agricultures furent

conçus en 1991 sous J'égide de
l'Aupelf-Uref (devenue depuis,
Agence universitaire de la Franco­

phonie) et le premier numéro vit le jour
en mars-avril 1992, de sorte que 2002
marque le dixième anniversaire de la
publication. Incidemment, 1991 et 2002
représentent deux palindromes chronolo­
giques, situation rarissime puisque le
précédent palindrome remonte à 1881 et
le suivant est attendu en 2112.
Au cours de la décennie écoulée, soixan­
te numéros de la revue auront irrigué le
monde francophone. Portée par l'intérêt
des chercheurs, des étudiants, des agro­
nomes et des acteurs de terrain, nourrie
de manuscrits de qualité, guidée par un
comité scientifique clairvoyant présidé
successivemenc par Louis Malassis,
Alfred Conesa et Gérard Ghersi, la revue
fu t aussi encad rée par un corn ité de
rédaction rigoureux, aidée par des relec­
teurs compétents et bénéficiant d'une
parfaite interaction entre « la rédaction n,

l'éditeur et le secrétariat de rédaction.
La mission emblématique des Cahiers
Agricultures - à savoir créer une revue
scientifique en langue française - aura
été menée à bien dans un contexte diffi­
cile d'anglicisation forcenée. Originale
par son souci d'assistance à l'écriture, par
sa médiation entre laboratoire et terrain,
entre concepts et applications, elle le fut
également par sa volonté d'ouverture lin­
guistique et par son pluralisme d'expres­
sion reAétant la diversité des situations et
des opinions.
Depuis 1992, bien des changemen tS sont
intervenus qui Ont ébranlé le monde de
l'édition scientifique et technique en
langue française. Par ailleurs, la Franco­
phonie institutionnelle s'est dotée de
nouvelles structures au sein de laquelle

l'Agence univerSItaire occupe une place
de choix, tournée comme il se doit vers
l'avenir.

Quelques points
focaux emblématiques

Dès le numéro 1 des Cahiers Agricultures
se dessinent la future structure et les
lignes directrices de la revue. Dans l'édi­
torial, Didier Spire brosse à grand traits
les caractéristiques des agricultures multi­
dimensionnelles et annonce la philoso­
phie rédacrionnelle du périodique qui
sera résolument multi- et transdiscipli­
na ire. L'agronome du futur « doit tout à
la fois garder les pieds fermement sur la
glèbe et chercher de nouvelles solutions,
la tête dans les étoiles n.

Et l'auteur de poursuivre: « Il nous faut
être de toutes les utopies sans perdre le
sens de la réalité », et encore: « Les
recherches agronomiques et leurs appli­
cations restent par essence complexes et
diversifiées et son t réalisées grâce à la
iuxtaposition d'activités de chercheurs
aux méthodes et aux curiosités éminem­
ment diverses [... ] Agricultures s'expri­
mera en français, parce que les sciences
agronomiques et vétérinaires, comme
toute autre science, sont partie intégrante
de la culture et que la langue est
l'expression de la culture. On ne pense
bien que ce que l'on est capable d'expri­
mer sans difficulté. n Et de citer à ce
propos le philosophe Michel Serres.
Le sommaire du numéro 1 d'Agricultures
illustre la prise en compte des systèmes
agraires dans leur globalité. Jacques
Meynard (Inra, Paris) et Geneviève
David (Ina, Paris) traitent de méthodes
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de l'élaborarion du rendemenr des
culrures randis que Michel Roben (Inra,
Versailles) analyse les différents aspects
du sol en ranr que ressource narurelle à
préserver pour la production er l'envi­
ronnement. Incidemment, cer anicle a
suscité un nombre paniculièrement élevé
de demandes de ri rés à pan, rémoignant
de l'impacr de la revue dès son premier
numéro. Le pouvoir lacrogène d'extrairs
de plantes iraniennes esr érudié par
Houri Sepheri, de l'universiré de T éhé­
l'an, er deux chercheurs de l'Inra de
Jouy-en-Josas, Guy Kahn e[ Louis-Marie
Houdebine. Ce dernier nom reviendra
souvent rour au long de la décennie de
parution de la revue en ranr que compo­
sireur de rrès nombreuses brèves. Un
anicle inrirulé Valeur nutritionneffe des
protéines et de l'amidon dans deux variétés
de riz étuvé esr dû à Pierre Besançon,
Jocelyne Valler er Jean-Max Rouaner, de
l'universiré de Monrpellier II. Ensuite,
une contriburion de Medah[ Ali (univer­
siré Ain Shams du Caire), Bouzid
Nasraoui (École supérieure d'agriculrure
du Kef, en Tunisie), Philippe Lepoivre er
Jean Semai (de la faculré des sciences
agronomiques de Gembloux, Belgique)
qui rraire de la chémoprorection indirec­
re contre les agenrs phyroparhogènes,
illustre la parriciparion de divers pays de
la Francophonie.
Plus loin, Érienne Landais, de l'Inra­
Sad de Versailles, présenre les rendances
des recherches sur les sysrèmes d'éleva­
ge, randis que Philippe Coury, de
l'Orsrom, s'inrerroge sur le devenir des
agriculrures africaines. Le numéro se
rermine par les différenres rubriques qui
se retrouveronr classiquemenr dans les
numéros subséquenrs: infos sur les
insrirurions er leurs acrivirés, compre
rendus de congrès, annonces de
réunions scientifiques er brèves, Olt Jean
Semai analyse quelques arricles de
revues scientifiques.

En 1994, un feuiller d'informarjon sur
les Cahiers Agricultures confirme les
orienta rions choisies au départ. Il s'agir
de symboliser un érar d'esprir, une vision
renouvelée d'une réaliré diverse, com­
plexe, sans cesse en déséquilibre, dans
laquelle l'homme n'appone d'améliora­
rions qu'à parrir d'approches variées,
adaprées er pluridisciplinaires. L'origine
géographique des aureurs s'élargir au fil
des années er les conrriburions du Sud
(Maghreb er Afrique sub-saharienne)
monrenr en puissance er en nombre, ran­
dis que les anicles en provenance du

Canada enrichissent la panoplie des
apporrs du Nord.

Dans son numéro 4 (seprembre-ocrobre
1992), la revue bénéficie d'un édirorial
de Srelio Farandjis, secréraire général du
Haur Conseil de la Francophonie qui
encourage le projer er dessine une rypo­
logie de son action furure.

Dans le numéro 5, sans que le vocable
soir explicire, figure le premier « dossier»
ponanr en l'occurrence sur de nouveaux
concepts en production animale.

L'année 1995, au cours de laquelle le
cinquanrième anniversaüe de la FAO esr
célébré à Québec, consrirue une érape
marquanre dans le rayonnemenr des
Cahiers Agricultures. Dans deux numéros
exceprionnels, préfacés par un message
de Jacques Diouf, direcreur général de la
FAO, une dizaine de minimes de l'Agri­
culrure (cirés ici par ordre de publica­
rion) présenrenr les orienrarions de leur
polirique. Marcel Landry, minisn'e de
l'Agriculrure, des Pêcheries er de J'Ali­
menrarion du Québec (qui deviendra
premier ministre de la Belle Province) y
rrai re de fa recherche dans l'industrie bio­
alimentaire québécoise. Mohammed
Aitrock, ministre de l'Agriculture er de
l'Élevage de la république du Niger
expose la polirique de recherche agrono­
mique er l'avenir de l'agriculrure dans
son pays. Jean-Pascal Delamuraz, alors
conseiller fédéral er minisrre de l'Écono­
mie de la Suisse (qui deviendra plus ra rd
président de la Confédérarion helvé­
rique) fair parr de ses vues sur les
sciences de l'agriculrure au seuil du
XXI e siècle. Guy Lurgen, minisrre de
l'Environnemenr, des Ressources naru­
relies er de l'Agriculture pour la Région
wallonne illusrre la polirique de
recherche er les perspecrives de l'agricul­
rure dans sa région. Doug Tyler,
ministre de l'Agriculrure er de l'Aména­
gemenr rural du Nouveau Brunswick,
considère l'agriculrure er l'agro-alimen­
raire comme les piliers de l'économie.
Roben Sagna, ministre d'Érar er ministre
de l'Agriculrure de la république du
Sénégal, place la recherche agronomique
de son pays dans une perspecrive de par­
renariat. Y. Do Felli, minisrre du Déve­
loppemenr rural, de l'Environnemenr er
du Tourisme de la République rogolaise
donne sa vision du développemenr agri­
cole en Afrique. François Séverin,
ministre de l'Agriculrure, des Ressources
narurelles er du Développement rural de

la république d'Haïri, présenre les pro­
grammes narionaux de recherche agricole
de son pays en rapport avec l'avenir des
agriculrures. Emmanuel Rakorovahiny,
ministre d'Ém, ministre du Développe­
ment rural er de la Réforme foncière de
la république de Madagascar donne le
ron en proclamant: « Résolumenr vers
l'an 2000 n. Cene maxime esr exempli­
fiée par Ralph Goodale, minisrre de
l'Agriculrure er de l'Agro-alimentaire du
Canada, qui présenre pour son pays un
programme basé sur l'emploi er la crois­
sance. Qu'un rel aréopage d'excellences
air accepré de s'exprimer ès qualiré fur
pour la revue un signal posirif qui ['inci­
ra à s'invesrir davantage en panicipanr,
sous l'égide de l'Aupelf-Uref er de John
Libbey Eurorexr, à la célébrarion du
50c anniversaire de la FAO, à Québec.

Dans le numéro 6 de 1995, jean Semai
fir un long compre rendu des rravaux
prépararoires er du symposium sur la
sécuriré alimenraire qui se rinr à Québec
en ocrobre 1995 sous la présidence de
l'ancien mjnisrre er commissaire euro­
péen Edgard Pisani, pour qui « célébrer
un demi-siècle d'exisrence, c'esr aussi
rénover er sans doure fonder l>. Un
forum Inrerner fur lancé à cene occasion
par Gérard Ghersi, l'acruel présidenr de
notre comiré scienrifique.

Le sujer allair rebondir en 1996 à l'occa­
sion de la publicarion d'un numéro spé­
cial ponanr sur les enjeux er débars
relarifs à la sécuriré alimentaire, avec
des érudes de cas se rapponanr au
Cameroun, à la Chine er au Viernam.

D'autres dossiers allaient rerenir l'arren­
rion : alimentation et santé en 1996, bio­
technologies animales en 1997, flore bacté­
rienne du système digestif en 1998,
tolérance à l'aridité chez les céréales en
1999. Cerise sur le gâreau : à l'occasion
du VIle sommer des chefs d'Érars franco­
phones à Hanoï, en 1997, un numéro
commun avec la revue du Cirad,
Agriculture et développement, avec
225 pages consacrées au Viernam, qui
firent dare en rerenant l' anen rion des
haures aurorirés de la Francophonie.

À j'occasion du 5e anniversaire des
Cahiers Agricultures, les édirions John
Libbey créaient, en panenariar avec
J'Aupelf-Uref, l'Insri[llr agronomique
de Paris-Grignon er la faculré universi­
raire des sciences agronomiques de
Gembloux, un cycle de grandes confé-
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rences données en alrernance dans les
deux insriturions, concrérisant ainsi les
liens de jumelage entre leurs associa rions
d'anciens élèves. Le nom de « Contre­
points» donné à ce projer, indique une
orientarion critique qui ne soir ni la
conrradicrion pour elle-même, ni le
consensus imposé. Il s'agir d'un espace
de libené où sont confrontées les expé­
riences el' les idées, par des spécial isres
des deux insrirurions.
La première conférence fur organIsee à
Gembloux, sous le titre: D'une révolu­
tion à l'autre. C'esr le professeur Marcel
Mazoyer qui introduisir le sujer en pré­
sence, notamment, du recreur Claude
Deroanne de Gembloux, de Gilles Cahn,
PDG de John Libbey Eurorexr, de
BenoÎr Barder, responsable des publica­
rions Aupel f- U ref el' de Jean-Claude
Pinguer-Rousseau, représentanr Philippe
Guérin, directeur de l'Ina-PG. Un forum
de discussion Interner fur ouven afin de
poursuivre les échanges iniriés dans la
salle de conférences.
La deuxième conférence Contrepoints
eur lieu cerre fois-ci à l'Ina-PG de
Grignon, à l'occasion des journées
INNOVAGRI, en seprembre 1998. Le
sujer des débars concernair le clonage des
mammifères, sujer qui esr roujours de
grande actualiré. Les aspects hisroriques,
le point sur l'érar d'avancement des
recherches el' les aspecrs érhiques souJevés
par les applicarions de ces nouvelles rech­
niques furent présentés par deux spécia­
lisres, Arsène Bursy, professeur à la facul­
ré de Gembloux, el' lean-Paul Renard,
direcreur de recherch~s à l'Inra, el' cela
sous l'arbirrage de Jean-Jacques Panrhier,
professeur à l'École narionale vérérinaire
de Maisons-AJfon. La séance avair été
ouvene au préalable par Philippe Guérin,
direcreur de l'Ina-PG.
La rroisième conférence Contrepoinrs
eur lieu à Gembloux le 4 mai 1999, avec
comme rhème un sujer d'acrualiré :
Plantes transgéniques: comment éliminer
les risques, qui fur inrroduir par Pierre­
Henti Gouyon, professeur à l'ina-PG, à
l'universiré de Paris XI el' à Polyrech­
nique. Le débar animé par Carherine
Dickburr, chercheuse à Gembloux, pona
sur la régula l'ion el' la gesrion des plantes
rransgéniques, sur les risques el' avantages
des OGM el' sur l'impact éventuel de ces
OGM pour les pays du Sud.
La quauième conférence Contrepoints se
rint à Paris, le 19 novembre 1999, à
l'Insrirur narional agronomique, dans le
cadre de l'École doctoraJe des grandes
écoles du vivant. Le sujer érair écono-

mique : Instabilité des prix agricoles sur les
marchés mondiaux et gestion des risques,
rôle de la puissance publique. Michel
Perir, ancien direcreur à la Banque mon­
diale inuoduisair la conférence el' servair
de modérareur aux deux intervenants,
Michel Baudoin, maÎrre de conférence à
la faculré des sciences agronomiques de
Gembloux, mais aussi opérareur sur les
marchés internarionaux du café, el' Jean­
Marc Boussard, directeur de recherches à
l'Inta el' spécialisre des problèmes de ges­
l'ion de l'incenirude.
La cinquième conférence Conrrepoints
fur organisée à Gembloux le II mai
2000 sur le rhème: La sécurité des filières
agro-alimentaires: de l'éthique à
l'étiquette. Le sujer fur introduir par
Daniel Tomé, professeur à l'Ina-PG el'
Marianne Sindic, enseignanre à
Gembloux. La discussion érair animée
par Gilben Houins, inspecteur général
au minisrère fédéral belge des Affaires
économiques el' de l'Agriculture.

Par ailleurs, plusieurs dossiers faisant
dare ont éré publiés par les Cahiers Agri­
cultures. Ourre ceux cirés plus haur,
mentionnons le numéro relarif aux bio­
rechnologies végérales dans le numéro de
novembre-décembre 1998, celui ponant
sur l'agriculrure du XXI e siècle: Quelles
recherches pour quels développements, pré­
paré à l'occasion du sommer des chefs
d'Érars francophones, renu à Moncron
(Canada) en seprembre 1999, el' enfin le
Colloque Eau et Santé, organisé à
Ouagadougou en novembre 2000.

Bilans et perspectives

Dans le cadre des missions impanies aux
Cahiers Agricultures par ses promoreurs el'
ses opérareurs, l'origine, le contenu el'
l'évolurion des flux des manuscrirs
publiés par la revue permer de dresser un
érar des lieux el' des centres d'intérêr de
la recherche, rant rhéorique qu'appli­
quée, l'elle qu'elle s'exprime en français
de par le libre choix des aureurs recon­
nus par leurs pairs.
L'acceprarion des anicles, éventuellement
après réécrirure, s'esr fondée sur la quali­
ré, cenes, mais avec le souci de servir la
communauré des lecteurs el' des aureurs
rel qu'exprimé par le courrier ou via les
insrances liées à l'Aupelf-Uref, puis à
l'Agence universiraire de la Francophonie
(comiré secroriel d'orientarion scienri­
fique agronomie el' médecine vérérinaire,

réseaux rhémariques de recherche,
actions de recherche concenée, erc.). Le
rhesaurus des anic!es parus el' des
manuscrirs actuellement en ponefeuille
posirionne la revue en rant que plaque
rournante francophone de la communi­
carion el' de la valorisarion en marière de
revues agronomIques.
Tour au long des années, des lignes de
force se sont consolidées ou ont éré ini­
riées:
- l'aspect multidisciplinaire, incorporant
les données parcellaires au sein des sys­
rèmes agraires;
- l' aspecr mult~fônctionnel, prenant en
compre les aspecr écologiques el' socio­
économiques en vue de les associer dans
des dynamiques opérarionnelles élargies;
- l'aspect intégrateur, identifiant el' pre­
nanr en compre les intérêrs légirimes des
filières agro-alimentaires el' ruraJes rant
au plan local que dans leurs aspecrs glo­
baux el' posirivant les interacrions entre
recherches de pointe el' activirés de rer­
ralTI ;
- l'aspect généraliste, replaçant les acrivi­
tés agricoles dans l'ensemble des fairs de
sociéré, el' s'exprimant par des édiroriaux,
des brèves, des synthèses;
- l'aspecr communicationnel, offrant une
rribune inrernarionale aux jeunes
chercheurs de la Francophonie désireux
de s'exprimer dans leur langue panagée ;
- l'aspecr multi-institutionnel, dévelop­
pant les données relarives aux réseaux,
aux sujers d'érude, aux acrivirés el' aux
colloques, avec noramment une rubrique
L'agriculture sur Internet dans les pays
finncophones, mise en œuvre par Chrisrine
Silvy ;
- l'aspecr prospectif, érudianr, accompa­
gnant el' prévoyant les évolurions aux
différenrs niveaux de la producrion
durable, rentable el' acceprable, jusqu'à la
valorisa l'ion économique responsable au
uavers des réseaux de uansformarion, de
commercialisarion el' de consommarion.

Depuis 1999, une resrrucrurarion dans
l'édirion des Cahiers Agricultures esr en
cours avec des ajusrements dans l'rois
domaines:
- une montée en puissance de la compo­
same informarique, qui se uaduir à pré­
sent par une présenta l'ion en ligne des
sommaires el d'anic!es choisis,
l'ensemble de la revue devenant acces­
sible un an après la paru l'ion sur papier;
- la consrirurion d'un rour de l'able com­
ponant des organismes d'enseignement
el' de recherche de France (Cirad, Inta,
IRD), de Belgique (réunis aurour de la
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faculré universiraire des sciences agrono­
miques) er du Canada, l'Agence universi­
raire de la Francophonie demeuranr le
principal opérareur er bailleur de fonds
de l'édirion. Cerre resrrucrurarion fur
parriellemenr réaJisée en 2001 ;
- la désignarion d'un nouveau rédacreur
en chef, avec élargissemenr du comiré de
rédacrion ainsi que du comiré scienri­
fique, er coopérarion plus érroire avec la
Cidefa (Conférence des direcreurs er
doyens des insrirurions d'enseignemenr
francophone en agronomie). Cerre
resr[llcrurarion devrair êrre finalisée lors

de la réunion du comiré scienrifique de
mars 2002.

Les rédacreurs en chef qui om animé la
revue pendanr la décennie inrerpalindro­
me souhairenr exprimer ici leur grarirude
à roures celles er à rous ceux qui, à des
rirres divers, onr permis ['exercice de leur
charge dans un c1imar de confiance réci­
proque er de créariviré agissanre. Ce fur
pour eux un privilège d'avoir pu bénéfi­
cier d'une auronomie responsable per­
merranr d'œuvrer en rassemblanr auranr
de porenrialirés humaines richemenr

diversifiées, aurour d'un proJer commun
qui rranscende, sans les nier, les aspira­
rions parriculières des parrenaires.
La nouvelle décennie qui s'ouvre sous
d'heureux auspices devrair permerrre aux
Cahiers Agricultures de poursuivre leur
développemenr pour servir, en français,
cerres, mais avec une ouverrure vers
d'aurres langues er d'aurres supporrs
rechniques, la jusre cause des recherches
agronomiques, des producreurs ruraux,
des filières agro-alimen raires er des
consommareurs, ranr du Sud que du
Nord.
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Cultures irriguées
santé, nutrition, productions

Irrigation, santé
et sécurité alimentaire en Afrique'

quels liens?

Gérard Parent, Jean-Noël Poda, Noël-Marie Zagré,
Renaud de Plaen, Georges Courade

L
e récent colloque international qui
s'esr renu à Ouagadougou (Burki­
na Faso), en novembre 2000, sur
le rhème des «Impacrs saniraires

er nurririonnels des hydro-aménagements
en Afrique » avait un double objecrif:
- d'une parr, rassembler des résulrars sur
les culrures irriguées er leurs répercus­
sions sur la sanré er la sécuriré alimentai­
re des popularions ;
- d'aurre parr, fournir des éléments de
réponse à l'inrenrion des différenrs inter­
venants dans les hydro-aménagemenrs.

Duranr ce colloque qui avair permis de
rassembler près de 200 participanrs issus
en majoriré du conrinent africain, plus
de 80 communicarions avaient éré pré­
senrées, dont l'ensemble des résumés a
éré publié dans un précédenr numéro de
Cahiers Agricultures [1]. Afin de bien rra­
duire à la fois la complexiré des pro­
blèmes observés er la nécessiré d'une
approche inrégrée rant au niveau de la

G. Parent, G. Courade : IRD, 01 BP, 182 Oua­
gadougou, Burkina Faso.
<gerard.parent@voila-fr>
J.-N. Poda, N.-M. Zagré: IRSS/CNRST,
03 BP, 7047 Ouagadougou, Burkina Faso.
<podajnl@yahoo.fr>, <Noel.Zagre@ird.bf>
R. de Plaen : Centre de recherche pour le
développement international (CR DI), Ona­
wa, Canada. <rdeplaen@idrc.ca>

Tirés à part: N.-M. Zagré

Thèmes: Nurririon, hygiène er alimenta­
rion humaine; Eau, irrigarion.

recherche que de l'intervention, onr été
sélecrionnés douze arricles apparaissant
comme les plus représentarifs des rhèmes
abordés duranr le colloque* : ceux-ci
VOnt de la santé à l'agriculture, en pas­
sanr par les quesrions relevanr de la
sociéré, le point de déparr commun éranr
l'eau er les hydro-aménagemenrs. Cer
arricle inrroducrif rente, en ourre, de
présenter les principaux messages issus
du colloque qui visent essenriellement à
accorder une vision plus exhausrive de
l'irrigarion en Afrique, condirion indis­
pensable pour sa réussi re.

Dans les pays en développemenr, les
décideurs sonr confronrés à la double
exigence de promouvoir la sécuriré ali­
menraire de leurs popularions (voir défi­
nition, p. 11) rour en préservanr leur
sanré, en sollicirant d'abord les produc­
rions alimenraires narionales. C'esr ainsi
que la polirique agricole de ces pays pri­
vilégie de plus en plus la croissance des
culrures irriguées pour assurer leur déve­
loppement, grâce à une meilleure auro­
nomie alimentaire.
Très rares sonr les pays africains qui peu­
vent couvrir les besoins alimentaires de
leurs popularions en ne mobilisant que
leurs propres ressources domesriques.
Même si l'on observe un accroissement
des producrions vivrières, esrimées à

• Parmi les douze articles sélectionnés, neuf
figurent dans ce numéro thématique de
Cahiers Agricultures et les trois autres, qui
abordent un volet plus spéCifiquement
« Santé n, seront publiés dans Cahiers
Santé.

environ 2 % par an selon la FAO, la
popularion augmenre simulranément au
ryrhme annuel de près de 3 %, ce qui
entraîne donc une diminurion de la pro­
ducrion alimenraire par habiranr [2].
Dans l'ensemble des régions ayanr à
gérer un déficir pluviomérrique, la mise
en valeur des eaux er l'irrigarion à grande
er à perire échelle, combinées avec la
mise au poinr de variérés de plantes à
haur rendement par sélecrion narurelle
ou générique, demeurent l'une des prin­
cipales solurions rerenues par l'ensemble
des acreurs narionaux comme interna­
rionaux, du développement, principale­
ment en Afrique subsaharienne où, par
rapporr à l'Asie ou au Moyen-Orient,
l'urilisarion de l'eau resre rrès faible [3].
Par manque de concerrarion, cerre poli­
rique a éré malheureusement à l'origine
de mulriples confrontarions entre déve­
loppeurs/agronomes, d'une parr, er pro­
fessionnels de la sanré, d'aurre parr, er il
aura suffi de quelques exemples désas­
rreux en rermes de conséquences sani­
raires pour que les seconds accusent les
premiers d'êrre « de dangereux apprenris
sorciers n [4]. Ce débar déjà ancien a au
moins eu l'inrérêr d'inrerpeller les
chercheurs er de susciter des programmes
de recherche inrer-disciplinaires.
L'objectif des professionnels de la sanré
n'esr cerres pas de s'opposer aux spécia­
lisres de l'agriculrure irriguée. Pour eux,
les im pacrs négarifs des aménagemenrs
hydrauliques, quand ils exisrenr, ne
remertent pas nécessairemenr en ques­
rion la légirimiré des projers hydro-agri­
coles. Tourefois, leur souci esr,
aujourd'hui, de convaincre les différents
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partenaires impliqués dans ce type de
développemenr qu'il est essenriel d'assu­
rer une gestion inrégrée des ressources en
eau. C'est ce que les organisateurs du
colloque onr cherché à faire en renram
d'établir d'abord un « diagnostic" de
situations caracréristiques du conrexte
africain, pour en tirer ensuire des ensei­
gnemenrs et proposer des recommanda­
rions miles et utilisables à l'inrenrion des
différenrs acteurs des hydro-aménage­
ments.

Diagnostic
de situations

La pluparr des programmes d'hydro­
aménagemems parrem de l'hypothèse
qu'en augmemam les quanrités d'eau
disponibles dans des régions à déficit
hydrique, ils permemonr d'accroÎrre les
producrions agricoles et, par voie de
conséquence, la couverture des besoins
al imenraires, conrribuam ainsi, d'une
pan, à l'amélioration de l'état nutrition­
nel des individus et, d'aurre parr, à
l'améliotation des revenus des paysans
- en particulier celui des femmes - via la
commercialisarion des surplus. Les béné­
fices économiques arrendus de ces projets
offriraienr donc aux populations la possi­
bilité de réinvestir une panie plus impor­
tance de leurs ressources dans les soins de
sanré et la prévenrion des maladies. Dans
le conrexre africain, rourefois, les aneurs
du domaine de la sancé riennenr à souli­
gner que l'eau peut être égalemenr avanr
rout synonyme de maladies et, qu'en
conséquence, coute siruarion en change­
menr implique de savoir gérer de nou­
veaux risques. Si ceux-ci sonr ignorés ou
mal pris en compre, les résultars ne
tépondronr pas à l'attenre des différencs
incervenams er la polémique sur les
hydro-aménagemenrs se poursuivra [5].
Dans son allocution d'ouvenure, le Dr
A. Prost, au nom de l'OMS, a insisté sur
le fait que la prioriré acruelle pour la
santé n'est pas tam la qualité que la
quantité de l'eau disponible [4]. Il a été
observé, par exemple, que la fréquence
des maladies diarrhéiques diminuait er
que les indicareurs de samé chez les
jeunes enfanrs s'amélioraienr lorsque les
quancirés d'eau disponibles devenaient
plus importanres [6]. Cela ne signifie pas
pour autanr qu'il faille minimiser les
risques saniraires associés à l'eau, mais il
est nécessaire de les resiruer dans le

contexre plus large des avanrages et des
coûts financiers, sociaux er saniraires
associés aux hydro-aménagemenrs er à la
siruarion de l'irrigarion en Afrique subsa­
harienne.

Hydra-aménagements
et maladies transmissibles

Le paludisme
Le premier risque qui vienr à l'esprit
lorsque l'on parle d'hydro-aménagemenrs
reste celui des maladies transmissibles
liées à l'eau. Et en termes de santé
publique, c'est le paludisme qui est en
tête du palmarès.
Plusieurs érudes Ont démonrré que, dans
le contexre africain, le développemem
des points d'eau er de la végérarion favo­
rise la proliférarion de mousriques, parmi
lesquels se rencontrenr les anophèles vec­
teurs du plasmodium. Cependant,
l'importance de ce processus dépend éga­
lemem des caracrérisriques des écosys­
tèmes, en foncrion de la présence saison­
nière ou annuelle d'eau er de gîtes de
reproduction de mousriques.
Le cas de la zone tizicole de la vallée du
Kou au Burkina Faso, érudié par T. Bal­
det et al. *, est caractéristique de cette
prolifération de moustiques. Alors que
dans la savane voisine non aménagée le
nombre de piqCJres d'An. Gambiae (prin­
cipal veneur du parasite), par homme et
par an, se sirue enrre l 000 er 2 000, au
centre des rizières, celui-ci passe à plus
de 30 000, avec des pics saisonniers pou­
vanr dépasser 200 piqCJres/homme/nuir!
La première question qui s'impose à la
lecture de ces résulrats est de savoir si
l'augmenrarion spectaculaire du nombre
de piqûres s'accompagne d'une augmen­
tation des accès palustres. Pour M.C.
Henry et at"- qui ont étudié une zone
rizicole comparable située dans le Nord
de la Côte d'Ivoire, la réponse est négati­
ve. Dans trois agrosystèmes différenrs, au
sein d'une même zone géographique, les
prévalences des accès palustres sonr com­
parables dans les villages ne pratiquanr
pas de riziculrure irriguée et dans ceux
cul rivant deux récoltes de riz par an, er
ce, malgré des différences imponances de
densité de moustiques. Elles sonr, en
revanche, légèrement plus faibles dans les
villages prariquant une seule culrure de
riz annuelle. Cela incite à idenrifier
d'aurres faneurs que celui des densirés

., Article à paraÎtre dans Cahiers Santé.

anophèliennes pour expliquer les varia­
tions spariales des raux de prévalence de
palucüsme.
De nombreux aureurs Ont insisré sur
l'imponance des faciès épidémioJogiques
préexistanrs [7J. On a consraré que le
niveau d'immuniré, er donc de prorec­
tion, des individus vis-à-vis du parasire
varie selon le caracrère pérenne ou sai­
sonnier de la transmission. Il a aussi été
démontré qu'une augmentation des den­
sités d'anophèles favorise le développe­
ment de souches à brève durée de vie qui
sont moins porteuses du parasite.
Mais la vulnérabilité des agriculteurs au
paludisme peur également être influencée
par des crirères d'ordre socioculturel et
économique. Ainsi, l'érude réalisée par
R. de Plaen et al. dans le Nord de la
Côte d'ivoire (voir p. 17-22, dans ce
même numéro) insisre sur le fair que la
mise en place d'hydro-aménagemencs er
l'intensification de la riziculture irriguée
influencenc l'adoprion de nouveaux com­
portements en marière de santé, de la
part des populations, à travers la rrans­
formation des systèmes de producrion
agricole, la réotganisation sociale, l'évo­
lution du statut économique au sein des
ménages et le degré d'autonomie des
femmes, en plus du profil épidémiolo­
gique. Dans le Nord de la Côte d'Ivoire,
il apparaît que ces transformations onr
enrraÎné une diminution de la capacité
des femmes à gérer les épisodes de palu­
disme, ce qui a eu pour conséquence
d'accroître la vulnérabilité de leurs
enfanrs face à la maladie.
À la question de savoir si irrigation et
palucüsme VOnt de pair, il n'y a donc pas
de réponse universeUe. Ce qui est certain,
c'est que plus de moustiques ne signifie
pas obligatoirement plus de paludisme.
Dans cous les cas, il faut au préalable iden­
tifier le type de contexte en vue d'assurer
ensui te une su rveillance adaptée. Les
chercheurs en sciences sociales insisrent,
pour leur part, sur la nécessité de complé­
ter les études sur les contacts hommes/vec­
teurs par des érudes systémiques portant
sur les différenrs faereurs qui influencent
les systèmes de santé: perception de la
maladie et de ses causes, comportemenrs
de protection, processus décisionnels, che­
minements thérapeutiques.
Les entomologistes, quant à eux, veulent
artirer l'attention des producteurs et des
développeurs/agronomes sur un problè­
me particulier: celui des risques liés à
une utilisarion massive er non contrôlée
d'insecticides à visée agricole. Au Burki­
na Faso et dans le Nord de la Côre
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d'Ivoire par exemple, Je développement
de la culture cotonnière s'est accompa­
gné d'une utilisation de plus en plus
importante d'insecticides, en particulier
de pyréthrinoïdes. Et c'est dans ces zones
que de nombreux cas de résistance à la
permérhrine, insecticide de la même
famille chimique que celle qui est utilisée
pour l'imprégnation des moustiquaires,
Ont été observés [8].
Enfin, il faut se rappeler qu'un insecte
piqueur peut également causer des désa­
gréments sans être obligatoirement vec­
teur de maladies. Être piqué plus de
200 fois par nuit, comme cela a été rap­
porté dans la vallée du Kou au Burkina
Faso, constitue un tel facteur de nui­
sances que cela représente un handicap
certain à l'adaptation de l'homme à son
envltonnement.

La bilhaniose
Les relations entre hydro-aménagements
et bilharzioses sont sans doute parmi les
plus évidentes qui aient été observées
dans Je contexte africain. Elles ont
d'ailleurs été à l'origine d'un certain
nombre de « catasrrophes» qui, parfois,
Ont été récupérées par les professionnels
de la sanré pour montrer du doigt les
agronomes. La plus spectaculaire est sans
doute celle du barrage de Diama (Séné­
gal) où, en rrois ans, les bilharzioses
digestives, absentes avant le barrage, ont
litléralemenr explosé [9].
Le bilan fair par J.-N. Poda et al. * au
Burkina Faso confirme que les mol­
lusques, hôtes inrermédiaires du parasite,
existent sur tout le territoire, mais que
les hydro-aménagements constituent cer­
tainement un facteur amplificateur
importanr de transmission de cetle maJa­
die aussi bien dans sa forme urinaire que
digestive. Au Maroc, H. Laamrani et al.
onr fait la même observation tOut en en
démontrant qu'une bonne conception et
une gestion améliorée des périmètres irri­
gués (fréquence et durée de l'irrigation,
curage des canaux, couverture des
siphons, etc.) pouvaient réduire significa­
tivement les densités des mollusques vec­
teurs (voir p. 23-29, dam ce numéro).
Toutefois, pour que le mollusque puisse
transmeme le parasite, il faut inévitable­
ment un contact entre J'homme et l'eau.
Or, le plus souvent en Afrique, l'eau des
hydro-aménagements n'est pas seulement
util isée à des fins agricoles mais égaJe­
menr à des activités récréatives (jeux, bai-

* Article à paraître dans Cahiers Santé.

gnades ... ) et d'hygiène (lessive ... ) [10].
On observe ainsi que ce sonr Jes enfants
qui fréquentent le plus les points d'eau
qui SOnt les plus contaminés. Il faut éga­
Iement retenir l'influence d'un certain
nombre d'autres facteurs en relation avec
le type d'activité, le niveau de scolarisa­
tion, J'appartenance ethnique, etc. Les
facteurs contextuels (comportementaux,
géographiques, sociaux, culturels) doivent
donc être bien analysés afin de permeme
à la fois de mieux cibler les groupes à
risques et mieux définir les stratégies
autanr prévenrives que curatives.

Les autres risques
Outre le fait qu'elles favorisent un cer­
tain nombre de vecteurs de maladies, les
eaux utilisées pour l'irrigation peuvent
également être source de contaminations
direCtes, soit microbiologiques (coli­
formes, streptocoques fécaux, virus, para­
sites), soit physico-chimiques (pesticides,
métaux lourds). Ces risques SOnt SUrtout
le fait des cultures maraîchères, principa­
lement celles pratiquées en milieu
urbain, où j'arrosage des Jégumes se fait
très souvenr avec des eaux usées non trai­
tées.
L'étude menée à Ouagadougou par
G. Cissé et al. a confirmé que les eaux
utilisées par les maraîchers présentaient
toutes des contaminations bactériolo­
giques importantes avec des taux
constamment supérieurs aux normes
fixées par l'OMS (voir p. 31-38 dans ce
même numéro).
Cela a susciré de nombreux programmes
de recherche visant à mettre au poinr des
techniques d'épuration efficaces et repro­
ductibles. L'une d'elles, analysée par
D. Kone et al. à Ouagadougou, et utili­
sant le lagunage à laitue d'eau, a donné
des résultats encourageants qui, selon les
auteurs, permettraient d'envisager son
application à grande échelle en milieu
urbain (voir p. 39-43 dans ce même
numéro).

Hydro-aménagements,
sécurité alimentaire
et situations nutritionnelles

Qu'il s'agisse de perits hydro-aménage­
ments ou de grands projets de cultures
irriguées, tous visent à assurer une pro­
duction alimentaire sécurisée et plus
importante pour obtenir la sécurité ali­
mentaire des populations - sécurité ali­
mentaire définie comme étant « l'accès
physique et économique de l'ensemble

de la population en tout temps et en
tout lieu, à une alimentation saine et
suffisante pour satisfaire ses besoins
énergétiques et autres dans le cadre de
ses préférences alimentaires» [Il].
Concernant le continenr africain, force
est de reconnaître que cet objectif est
encore très loin d'être atteint. Selon
G. Courade, près de 40 % de la popula­
tion y vit encore dans J'incertitude aJi­
mentaire [11]. Alitant la révolution verte
a eu des résultats positifs en Inde, autant
cela a été un échec en Afrique. Depuis
1965, malgré une croissance démogra­
phique a peu près comparable, !'aide ali­
mentaire et les importations de céréales,
en tam qu'indicateurs de l'aggravation de
la dépendance alimentaire, ont évolué de
façon diamétraJement opposée: décrois­
sance en Inde et croissance en Afrique.
L'une des principales conséquences de
cetre insécuriré alimentaire est illustrée
par les situations nutritionnelles dont
l'amélioration « reste toujours un défi
d'actualité en Afrique au XX!' siècfe " [12].
Une des questions clés posées au cours
du colloque était donc de savoir dans
quelle mesure les hydro-aménagements
pouvaient contribuer à trouver une issue
à ce défi.
Les résultats observés sont très disparates.
Au Maroc, par exemple, dans le projet
d'irrigation du Loukkos, S. Benjelloun et
al n'on t pas observé d' amél ioration
significative des apports alimemaires au
sein des foyers ayant bénéficié de l'irriga­
tion par rapport aux autres (voir p. 45­
50 dans ce même numéro). Qui plus eSt,
les enfants présentem plus de retard de
croissance dans les familles qui géraient
de petites exploitations agricoles irriguées.
Au Burkina Faso, G. Parent et al. ont,
pour leur part, observé des fréquences de
maigreur plus élevées chez les enfants
vivant près de l'eau et en particulier chez
ceux issus de familles pratiquant le maraî­
chage (voir p. 51-57 dans ce même numé­
ro). Les auteurs soulignent que certaines
maladies transmissibles concomitantes
(paludisme, maladies diarrhéiques)
influencent négarivemenr la croissance des
enfants dont les mères om, en outre,
moins de temps à leur consacrer parce
que plus sollicitées pour les activités liées
aux cultures irriguées.
En réalité, les situations nutririonnelles
peuvent être considérées comme l'un des
indicateurs de la réussite ou non des pro­
jets d'irrigation. L'état nutritionnel est
en quelque sorte un indicateur synthé­
tique de la plus ou moins bonne gestion
par l'homme des ressources du milieu et
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de la redistribution qu'il en fait [5]. Il est
la résultante d'un ensemble de faneurs
aussi bien biomédicaux qu'environne­
mentaux, sociaux, culturels, écono­
miques, etc.
L'unanimité s'eSt faite, au cours du col­
loque, sur le rôle prioriraire joué par les
femmes pour atteindre des objecrifs
nutririonnels et sanitaires de qualiré.
Généralement, dans le contexte africajn,
agriculture irriguée rime avec rrès fone
implication des femmes dans le travail
agricole, ce qui entraîne une augmenta­
rion conséquente de leur charge de tra­
vail. Cela se traduit logiquement par une
plus faible disponibiliré pour d'aurres
acrivirés domesriques er surtout pour les
soins consacrés aux enfants en bas âge.
En conséquence, la réussite d'un projer
d'hydro-aménagement quel qu'il soit,
riziculture ou maraîchage, que ce soir en
milieu rural ou en milieu urbain, dépend
de la prise en considérarion de l'évolu­
rion de la condirion féminine qui en
résulte.

Productions, productivité
et santé des populations

Les producrions agricoles peuvent êrre
rrès variables selon le type de gesrion de
l'irrigation, comme l'ont démonrré
C. Rigourd et al. en comparant les résul­
rars obrenus dans différents périmètres
irrigués répartis en Afrique de l'Ouesr
(voir p. 59-64 dans ce même numéro). Les
rendements obtenus sont dépendants des
pratiques agricoles, des pratiques hydrau­
liques, du mode de gestion des intrants,
de la maintenance des aménagements,
des capacirés organisationnelles des pro­
ducteurs, erc. Une arrention particulière
doit être apportée aux logiques pay­
sannes er aux facreurs qui inAuencent les
sysrèmes de production.
C'esr ce qui a éré souligné également par
].-c. Poussin et al, à travers l'analyse de
([ois siruations, au Sénégal, au Mali er
en Mauritanie. Ils Ont observé une ([ès
forte marge de progression, sans modifi­
carion technique, des systèmes rizicoles
irrigués (voir p. 65-73 dans ce même
numéro). De la parr des producreurs, une
plus grande autOnomie, lorsqu'elle est
possible, ou une prise de conscience et
une formarion au niveau collectif, sonr
nécessaires à cerre progression. Les
aureurs soulignent le rôle des insrirurions
d'aide au développement er d'encadre­
ment, qui ont une grande part de res­
ponsabiliré dans « l'échec» de l'irriga-

tion. Ce SOnt elles qui doivent encoura­
ger cerre progressJOn par un engagemenr
rigoureux er durable, au-delà de la
simple conception et mise en place de «

projers» qui ignorent les logiques des
produneurs.
Pour M. Audiberr et al, l'érar de santé
des rravailleurs est également susceptible
d'inAuencer leur productiviré (voir p. 75­
80 dans ce même numéro). En analysant
deux groupes de rravailleurs, dans des
écosystèmes comparables les uns ([ai rés
contre la bilharziose er les aurres non
rrajtés, les aureurs démontrent que, mal­
gré des rendements de riz comparables, la
productivité par homme/jour étajt signi­
ficarivement plus élevée au sein du grou­
pe rrajré, majs que le remps ainsi libéré
n'était pas réinvesri dans la culture de
rente mais plutôr dans la culrure de
céréales rradirionnelles er/ou dans les loi­
sIrs.
Une mention spéciale a éré faite au cours
du colloque à propos de l'onchocercose
(ou cécité des rivières). Le programme de
lune conrre l'onchocercose (OCP) mené
depuis 1974 dans onze pays de l'Afrique
de l'Ouest a généré des bénéfices sani­
raires, sociaux er économiques considé­
rables. Selon l'OCP, ourre le fajr que onze
millions d'enfants Ont pu ajnsi échapper
au risque de devenir aveugles, près de
25 millions d'hectares de terres fertiles le
long des cours d'eau SOnt redevenus acces­
sibles aux popularions, avec une capacité
de producrion estimée à 340 miJlions de
dollars US de nourrirure [13]. L'éradica­
rion du parasite responsable de l'oncho­
cercose a donc réduit considérablement les
risques sanirajres liés à l'exploirarion des
forêrs galeries et des rerres à proxjmiré des
cours d'eau, mais les nuisances causées par
la présence er les atraques répérées des
simulies (veCteur du parasite de l'oncho­
cercose) demeurent préoccupanteS er sus­
citent de graves questions quant à la quali­
ré de vie des popularions dans ces
environnements « recolonisés ».

Enseignements
et recommandations

Le principal constat issu du colloque a
éré de souligner la complexjré des pro­
blèmes sanirajres er nutritionnels associés
aux hydro-aménagemenrs. Ceux-ci
varient selon les régions er les contextes,
er demandent des solurions adaprées à la
spécificité des situarions, d'où la nécessi-

té de réaliser, au préalable, des diagnos­
tics correcrs er complers prenant en
compte l'ensemble des problèmes exis­
rants.
Ii a éré observé que, rrop souvent, J'étude
des risques sanirajres liés aux hydro-amé­
nagements s'érair réduire à l'étude de
pathologies spécifiques (comme le paludis­
me ou la bilharziose), en foncrion d'indi­
careurs uniques (conracrs hommes/vec­
teurs, ou accès aux strucrures sanitajres).
L'accent a été mis sur le fajr que la sanré
ne peur se comprendre que de façon glo­
bale, er sur la nécessiré de prendre en
compte le contexte dans lequel se dévelop­
pent el' SOnt gérés les risques sanitaires et
les différentes pathologies.
Concernant les effers des culrures irri­
guées sur la sécurité alimentaire des
populations, les résultars plus que miri­
gés qui SOnt observés sur les siruarions
nutririonnelles des enfants sonr là pour
confirmer qu'il ne suffir pas de produire
~Ius pour relever le défi des malnutri­
tions.
Plusieurs aureurs ont également souligné
les risques accompagnant la période de
rransition qui suir la mise en œuvre de
nouveaux aménagements. Celle-ci corres­
pond en effet à une période duranr
laquelle les populations sont confrontées
à un nouveau cadre de vie (environne­
mental, social, économique, erc.) auquel
elles doivent s'adapter.
Malgré roures les spécificirés des situa­
rions, un certain nombre de consensus
ont tOutefois pu êrre dégagés au cours du
colloque. Ils ont donné lieu à des recom­
mandations quant aux actions à entre­
prendre pour réduire les risques associés
aux hydro-aménagements.
Cellaines répondenr à des problèmes
spécifiques, dom on peur cirer quelques
exemples.
• Pour le paludisme, les risques de rrans­
mission associés aux contans hommes/
vecreurs sont significativement réduirs en
éloignant les lieux d'habiration des péri­
mètres irrigués.
• Pour les bilharzioses, le développement
des mollusques vecreurs peut êrre limiré
si les canaux d'irrigarion sonr mieux
conçus, mieux gérés (mode d'écoulement
des eaux, possibilité d'assèchement sai­
sonnier, erc.) er mieux entrerenus.
• La transmission des bilharzioses peut
égalemenr être minimisée en mellant
des latrines à la disposition des popula­
rions, en effectuant des rrairemenrs de
masse des groupes à risques à des
périodes choisies, durant lesquelles ceux­
ci SOnt susceptibles d'éliminer le parasi-
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Irrigation, health and food safety in Africa: How are they linked?

Summary

The long-standing debate on the relationship between health and water
facilities has been the subject of many articles and continues to be raised
at conferences and in the scientific press. This interest is a reflection of the
amount of research going on in the field, and of the importance of the
topic in terms of its impact on human wel/-being and development.
This paper presents the main themes discussed at the international confe­
rence held in Ouagadougou in November 2000 on how water, health and
nutrition are inter-related. The organisers hope it will provide an overview
of the main concerns and teachings of the conference.
The authors begin by outlining the overal/ theme: the continuing debate on
the actual and presumed consequences of water facilities on children 's
health and nutrition. They go on to agree that in ail regions that have to
cope with both lack of food safety and rainfall shortages, water manage­
ment and irrigation on a large or small scale are still essential factors in
development. The usefulness of hydro-agricultural projects was therefore
not called into question; nor was it thought necessary to decide between
agricultural and health programmes, much less to bring health and agricul­
tural specialists into conflict. The aim was to encourage the various part­
ners involved in this area of development that an integral approach to
managing water resources was vital. From a representative sample of the
conference papers, the authors made a diagnosis of the situation in Africa
and then put forward some recommendations. The papers discussed the
fol/owing themes, which were investigated in various practical, socio-cultu­
raI and economic contexts:
- Changes in some water-related infectious diseases, such as malaria, bil­

harzia and diarrhoeal îl/nesses.
- Changes in household food safety éJnd child nutrition.
- Changes in plant food production, taking account of irrigation manage-

ment on the one hand and workers' health on the other.
- The specifie case of market gardening in urban areas.
- The effectiveness of methods used to restrict the spread of vectors and to
treat pol/uted water.
Taking account of the papers' findings, the authors have drawn their own
conclusions and made specifie and general recommendations ta communi­
ties, decision-makers, political leaders and researchers.
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re, en réduisanr les conraees direcrs
homme/eau (porc de borres, réducrion
des baignades) er par des cam pagnes
d'éducarion er de sensibilisarion auprès
des popularions.
• Pour les maladies diarrhéiques, les
risques peuvent êrre réduirs en évirant la
contaminarion des produirs maraîchers
er en assurant un meilleur rrairement des
eaux usées.
Cerre lisre, qui n'esr évidemmenr pas
exhausrive, esr à complérer cour en res­
rant adaprée aux contexres considérés.
D'aurres pcoblèmes plus globaux font
appel à des interventions plus intégrées.
Il s'agir en parciculier de la gesrion des
conrexres socio-économiques er de pro­
duction en changement.
• La promorion des nouvelles producrions
introduires par l'irrigarion ne doir pas se

faire aux dépens des culrures rradirion­
nelles. Dans le contexre africain, les expé­
riences montrent qu'il esr préférable de
respecrer une complémentariré entre pro­
ducrions vivrières er producrions commer­
ciales er de maintenir le principe de diver­
sification des acrivirés de producrion.
• Quel que soir le rype de producrion, sa
gesrion doir se faire avec le souci de
sarisfaire les besoins alimentaires er de
promouvoir de meilleures condirions de
vie pour les femmes_ Il faur veiller à ce
que les femmes puissenr profirer des
bénéfices générés par les nouvelles cul­
rures, que ce soir de façon direcre (par
une augmenrarion des alimenrs produirs
par et pour le ménage) er/ou indirecte
(par une redistriburion des revenus
découlant de la vente des excédents de la
producrion)_

• Lors de la mise en place de nouveaux
hydro-aménagements, la période de rran­
sirion doir faire l'objer d'une arrenrion
particulière er êrre accompagnée d'une
prise en charge adaprée aux problèmes
considérés, reis que: nouvelle organisa­
tion sociale, nouvelle réparririon du rra­
vail er des râches, nouvelles responsabili­
rés des femmes, nouvelles habirudes
alimentaires, parciculièremenr concernanr
les jeunes enfants, erc.
• Le niveau d'instruction er de scolarisa­
rion des popularions, en particulier celui
des femmes, est l'un des facreurs essen­
tiels à considérer dans l'élaboration er
l'applicarion des programmes d'interven­
tion.
Quelles que soient les recommandations,
leur mise en place requiert une concerra­
rion entre cous les acreurs impliqués dans
les hydro-aménagements, des producreurs
jusqu'aux sphères poliriques, en passant
par les décideurs er les aménageurs.
Le premier niveau concerne d'abord les
communaurés qui doivent s'adaprer à un
nouveau cadre de vie_ Leur niveau de
morivarion er d'engagemenr sera dépen­
dam des bénéfices escomptés er des diffl­
culrés rencontrées. Les nouvelles produc­
rions impliquent de nouvelles charges de
travail (qui mobilisent parfois au-delà du
remps disponible, qu'il s'agisse des
hommes ou des femmes), de nouvelles
rechniques cul rurales, une nouvelle orga­
nisarion sociale er démographique, une
nouvelle économie de marché, de nou­
veaux comporrements alimenraires, de
nouvelles malad ies, de nouveaux sys­
rèmes de santé, erc.
Le second niveau d'intervention concerne
les aménageurs er les décideurs, qui ont la
responsabiliré de concevoir, de consrruire,
puis de gérer les aménagements. Ils inter­
viennent dès l'élaboration des projets:
conception des canaux d'irrigarion, locali­
sarion des nabirarions, mise en place des
infrasrrucrures (écoles, dispensaires,
roures, erc.) er ils Ont à gérer les modalirés
d'accompagnement des producteurs.
Enfin, il faur penser à impliquer les
acreurs de la scène polirique. D'aucuns
pensent souvent que l'insrabiliré er les
conflirs qui couchent, à des degrés divers,
près d'un riers des pays africains Ont une
impotrante parr de responsabiliré dans la
smgnation, voire le recul du continenr en
rermes de sécuriré alimentaire. Mais au­
delà de la stabilité er du respect de la
démocrarie, il esr indispensable de
convaincre les responsables poliriques de la
nécessiré de considérer les deux volers
sanré et nutririon comme des condirions
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essenrielJes pour le développemenr. Agir
pour prévenir les maladies, pour luner
conrre les carences nurririonnelles, pour
diminuer les morbidités et les monalités,
en paniculier chez les jeWles enfants, peut
être rrès rapidemenr renrable et apporrer
un gain qui s'avère très nertemenr supé­
rieur à d'aurres rypes d'investissemenrs,
aussi bien en termes de qualité de vie et de
bien-êrre social qu'en rermes économiques
[14]. Le colloque « Ouaga 2000» a ainsi
voulu rappeler qu' « une meilleure santé et
un meilleur état nutritionnel sont des élé­
ments clés du développement humain
durable» •
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Résumé

Les débats déjà anciens sur les relations réciproques entre la santé et les hydro-aménagements ont suscité beaucoup d'écrits et
continuent à alimenter les colloques et la presse scientifique. Cet intérêt témoigne à la fois du dynamisme dans ce secteur de
la recherche, mais aussi de son importance en termes de conséquences sur le bien-être et le développement.
Cet article présente les grandes lignes thématiques du colloque international qui s'est tenu à Ouagadougou en novembre
2000, consacré aux questions des interactions entre eau, santé et nutrition. Il poursuit ainsi J'ambition de ses organisateurs de
présenter, à l'intention de touS les intervenants, les grandes orientations et les enseignements issus de ce colloque.
Les auteurs, après avoir rappelé la problématique générale du colloque, à savoir la polémique qui existe quant aux consé­
quences néfastes, supposées ou réelles, des hydro-aménagements en Afrique, en particulier sur l'état sanitaire et nutritionnel
des enfants, ont tous admis que dans l'ensemble des régions ayant à gérer à la fois l'insécurité alimentaire et un déficit pluvio­
métrique, la mise en valeur des eaux et l'irrigation à grande er à petite échelle demeurent l'une des solutions incontournables
pour le développement. Il ne s'agissait donc pas de remettre nécessairement en cause la légitimité des projets hydro-agricoles,
ni d'opposer programme de développement agricole et bien-être sanitaire et nutritionnel, et encore moins d'opposer les spé­
cialistes de l'agriculture à ceux de la santé, mais de convaincre les différents partenaires impliqués dans ce type de développe­
ment qu'il est essentiel d'assurer une gestion intégrée des ressources en eau. C'est ce que les auteurs Ont cherché à faire en pré­
sentant un certain nombre de communications représentatives du colloque et ayant pour but d'établir un « diagnostic» de
situations caractéristiques du contexte africain. Celles-ci abordent dans différents environnements, aussi bien physiques que
socio-culturels ou économiques, les thèmes suivants:
- évolution de certaines maladies transmissibles liées à l'eau: paludisme, bilharzioses, maladies diarrhéiques;
- évolution de la sécurité alimentaire des ménages et de l'état nutritionnel des enfants;
- évolution des productions agricoles en fonction, d'une part, des types de gestion de l'irrigation et, d'autre part, de l'état de
santé des travailleurs;
- cas spécifique du maraîchage urbain;
- efficacité de certaines méthodes visant les unes à limiter la prolifération des vecteurs, les autres à traiter les eaux usées.
Les auteurs Ont utilisé les différents résultats exposés pour en tirer les principaux enseignements et proposer des recommanda­
tions, à caractère général et spécifique, à l'endroit de l'ensemble des intervenants que sont les communautés, les aménageurs,
les décideurs, les acteurs de la scène politique et les chercheurs.
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EN ECO OM E,
DE LA SANTE

E
n 10 ans, des progrès marquants ont été réalisés

dans la connaissance et l'interprétation du

fonctionnement des systèmes de santé observés

sous l'angle économique.

Au cours de cette dernière décennie, on a en effet assisté

à un renouvellement des approches théoriques en

économie de la santé, notamment grâce à l'application à

ce domaine d'avancées obtenues dans d'autres champs

de l'économie.

On pourra évoquer en particulier:

• l'introduction de nouveaux référents: théorie de

l'agence, des coûts de transaction, des conventions;

• le renouvellement dans le traitement du risque et de

l'incertitude ou encore, de l'innovation en santé;

• les avancées opérées dans la mesure des états de santé

et des résultats des actions de santé (QALYs, HYEs,

estimation de la production et de l'efficience

hospitalière).

L'objectif de cet ouvrage est de faire le point de ces

avancées au cours de la dernière décennie. Ce travail est

le fruit d'un colloque organisé par le Groupe Français des

Économistes de la santé, créé en 1986, et qui fêtait, à cette

occasion, son dixième anniversaire.
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Cultures irriguées
et santé

Riziculture de bas-fond,
autonomie des femmes et paludisme

dans le Nord de la Côte d'Ivoire

Renaud de Plaen, Robert Geneau

A
u cours des dernières décen­
nies, de nombreux pro­
grammes ont été développés
par la communauté internatio­

nale pour tenter de réduire le déficit ali­
mentaire dans les pays africains. L'irriga­
tion, en particulier, est présentée comme
un des moyens incontournables pour
accroître les rendements agricoles dans
les régions à instabilité climatique, en
permettant l'extension de la période cul­
tivable en saison sèche et en minimisant
les risques liés à une pluviométrie insuffi­
sante ou variable [1].
Cependant, la mise en place d'hydro­
aménagements n'est pas sans soulever de
sérieuses questions. Différentes études
menées en Afrique subsaharienne souJi­
gnent que l'accroissement des superficies
irriguées peut augmenter le nombre de
sites et la période de reproduction d'un
certain nombre de vecteurs et hôtes
intermédiaires, et intensifier les contacts
entre ces derniers et les populations
humaines. La construction de retenues
d'eau et de canaux d'irrigation associés à
la riziculture pourrait alors entraîner une
augmentation des taUX de prévalence et

R. de Plaen : Centre de recherche pour le
développement international (CRDI), Otta­
wa, ON, Canada. <rdeplaen@idrc.ca>
R. Geneau : Université de Montréal,
Département de médecine sociale et pré­
ventive, Montréal, OC, Canada.
<110441.2752@compuserve.com>

Tirés à part: R. de Plaen

Thèmes: Système agraire; Eau, irrigation.

d'incidence d'un certain nombre de
pathologies telles que le paludisme, les
schistosomiases, l'encéphalite, la fièvre
jaune, la dengue, l'onchocercose, ou
encore la filariose [2, 3].
La présente étude s'inscrit dans le cadre
des travaux menés par le Consortium
santé de l'Adrao (Association pour le
développement de la riziculture en
Afrique de l'Ouest) sur les impacts de la
riziculture irriguée sur le paludisme et la
bilharziose dans trois écosystèmes
d'Afrique de l'Ouest. Les résultats biomé­
dicaux du Consortium santé dans le
Nord de la CÔte d'Ivoire démontrent que
les villages pratiquant une seule récolte de
riz/année (RI) ont des taUX de paludisme
inférieurs à ceux qui effectuent deux
récoltes de riz/année (R2) [4]. Ces diffé­
rences ne peuvent cependan t pas être
expliquées par les variations de densités
anophéliennes entre les deux rypes de vil­
lages [5]. Il est donc essentiel d'élargir le
champ d'investigation et de considérer
quels facteurs, autres que vectoriels, peu­
vent influencer le profil épidémiologique
des populations concernées.

Approche systémique
des relations
environnement
et santé

Notre étude parr de l'hypothèse que le
profil pathologique et les comportements

en matière de santé des populations de la
zone d'étude sont affectés par des trans­
formations survenant simultanément
dans plusieurs domaines de la vie quoti­
dienne: ['environnement, les croyances
culturelles, l'organisation sociale, le systè­
me de production agricole et le statut
économique.
Plusieurs études Ont déjà démontré
l'influence des facteurs environnemen­
taux [6, 7], sociaux [8, 9], culturels [10,
II] et économiques [12, 13] sur Jes com­
pon:ements en matière de santé. À notre
connaissance cependant, très peu
d'études montrent de façon systématique
comment l'interaction de l'ensemble de
ces facteurs contribue à reconfigurer le
profil épidémiologique de populations
données.
L'originalité de notre approche est
d'essayer de comprendre la complexité
des mécanismes à travers lesquels la
modification des activités de produc­
tion agricole et les transformations
sociales résultant de l'intensification de
la riziculture de bas-fond se combinent
et influencent la vulnérabilité des
populations face à la malaria. Le terme
de vulnérabilité est employé ici pour
évoquer la chaîne complexe d'activités,
d'attitudes et de comportements qui
interviennent dans les relations diffé­
rentielles des hommes et des femmes
vis-à-vis de l'environnement, des vec­
teurs, du développement et de la prise
en charge des problèmes de santé.
Nous avons préféré recourir à ce terme
pour nous distancer de l'approche épi­
démiologique plus classique qui parle
ici de risques.
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de recherche
et méthode

Les données présenrées proviennenr d'une
érude réalisée dans six communaurés du
Nord de la Côte d'Ivoire, composées
majorirairemenr de Sénoufos du sous­
groupe Tiembara et siruées dans un rayon
de 25 km aurour de Korhogo. Les com­
munaurés sélectionnées partagenr roures
les mêmes caractéristiques (densiré de
population, composirion, acrivirés socio­
économiques), à l'exceprion du nombre
de récolres de riz effectuées annuellemenr
dans les bas-fonds enrouranr les villages.
T rois des villages sonr impliqués dans la
rizicwture irriguée route l'année avec deux
cycles de récoltes par an (Rz), alors que
les trois autres ne cultivenr le riz de bas­
fond que durant la saison des pluies et
n'obtiennent donc qu'une seule récolre de
riz chaque année (RI)'
La collecte des données s'est effecruée sur
une période de six mois (de novembre
1997 à avril 1998), à l'aide de méthodes
de cype qualitatif: observation participa­
tive, grilles d'observation thématiques,
entretiens individuels semi-dirigés (180),
entretiens de groupe thématiques (24) et
entretiens avec informateurs clés (20).
Différenres techniques de contrôle de
qualité ont été utilisées au cours de la
collecte des informations et de la réalisa­
rion des entretiens (recoupement d'infor­
marions, comparaison entre les discours
et les pratiques, etc.). Les 224 enrretiens
réalisés au cours de cerre étude Ont éré
analysés à l'aide d'un logiciel d'analyse
de con tenu, le logiciel NU D*IST 1.

Résultats

Notre étude révèle un cerrain nombre de
résulrars surprenants quanr aux impacrs
de la riziculture irriguée. La comparaison
des villages RI et Rz indique en effer que:
- l'accroissemem de la producrion de riz
se fair aux dépens d'aunes culrures
vivrières, culrivées tradirionnellement sur
les plateaux;

1 NUD*IST (Non-numericaf Unstructured
Data fndexing Searching and TheorizingJ est
un programme logiciel destiné à faciliter la
codification des données. leur organisation
et le croisement des catégories d'analyse.

- les femmes des villages Rz conrribuenr
davanrage à l'alimenrarion des ménages
que dans les villages RI ;
- le srarur économique des agricultrices
impliquées dans la riziculture de bas­
fond esr inférieur à celui des agricultrices
qui ne le sonr pas ;
- la renégociarion des relarions inrra­
familiales entraîne un reposirionnement
des femmes qui pousse ces dernières à
assumer une parr croissanre des responsa­
bilirés du ménage dans les villages Rz ;
- malgré une augmentarion de la quami­
ré de nourrirure produire dans les bas­
fonds, un plus grand nombre de
ménages dans les vûlages Rz que dans les
villages RI se plaint de ne pas produire
assez de nourriture pour sarisfaire leurs
besoins alimentaires.
Il esr essenriel, pour bien saisir l'impor­
rance de ces résulrars, de comprendre
comment ils sonr liés les uns aux autres,
er comment ils influencent, ensemble, le
profil sanitaire dans la région d'érude.
Dans un premier remps, cer article se
penche sur la façon donr l'inrensificarion
de la rizicwture de bas-fond influence les
activités de produerion agricole, les
sources de revenus er le starU[ social des
femmes. Nous renrons ensuite de com­
prendre comment l'évolurion du srarU[
des femmes conrribue à refaçonner le
profil épidémiologique du paludisme
dans le Nord de la Côre d'Ivoire.
Une première différence qui ressort de la
comparaison des villages des agro-sys­
tèmes RI et Rz concerne la distribution
des cultures vivrières. Dans les villages
RI' les champs familiaux situés sur les
plateaux sonr urilisés pour la culture du
coron (principale culrure de renre) , du
riz pluvial, du mals er du mil. Les bas­
fonds (champs personnels des femmes),
quant à eux, servent principalement pour
la culture du riz en saison des pluies er à
des activirés de maraîchage durant la sai­
son sèche. Dans les villages Rz, on
constate que le riz pluvial a à peu près
complèremenr disparu des plareaux er
que les superficies de maïs er de mil sonr
signiflcativemenr moins érendues. Les
bas-fonds sonr, en revanche., utilisés à
longueur d'année. Ils servent essenrielle­
ment pour la cul rure du riz, et le maraî­
chage ne se fair plus qu'en périphérie de
ces derniers.
On peur donc dire que l'extension des
acrivités de riziculture irriguée s'esr
accompagnée d'un rransfert des culrures
vivrières tradirionnellemenr réalisées dans
les champs familiaux, sur les plareaux,
vers les champs personnels des femmes,

dans les bas-fonds. Les rerrains ainsi libé­
rés sur les plateaux SOnt réurilisés par les
hommes pour la culrure du coron.
Tradirionnellemenr, chez les Sénoufos,
l'essenriel de la nourriture consommée
par les ménages esr produir sur les
champs familiaux (sur les plareaux), sous
la direcrion du chef de famille. Ce der­
nier est responsable de la gestion des
técoltes et doir pourvoir aux besoins de
rous ses dépendanrs. Le riz er les pro­
duirs maraîchers provenanr des champs
personnels des femmes sont emmagasinés
dans des greniers indépendants, gérés par
les femmes elles-mêmes, er peuvent être
vendus pour répondre à des besoins per­
sonnels. La principale responsabiliré des
femmes en marière d'alimenrarion esr de
fournir la sauce pour les plats.
Le transfert de produerion du vivrier, des
plareaux vers les bas-fonds, a en traîné
une concentrarion du rravail des
hommes dans les cultures de renre sur les
plareaux, transféranr aux femmes la res­
ponsabiliré de produire la nourrirure, sur
leurs parcelles dans les bas-fonds 2. Ce
rransfert de producrion esr plus marqué
dans les villages Rz que dans les villages
RI' Le rôle plus importanr joué par les
femmes dans la producrion de nourrirure
leur confere davantage de contrôle sur la
gesrion des récoltes, mais les force à assu­
mer une plus grande part des responsabi­
lirés du ménage autrefois assumées par
les hommes.
En effet, éranr donné que la plus grande
partie de la nourriture est emmagasinée
dans le grenier des femmes, les hommes
s'artendent à ce qu'elles fournissent une
proportion de plus en plus importanre
de la nourrirure consommée par le
ménage (nourriture autrefois fournie par
le chef de ménage) (tableau /). Dans les
villages Rz, plusieurs ménages dépendenr
presque exclusivement des récoltes faites
par les femmes pour pourvoir aux
besoins alimentaires de la famille.
L'expansion des acrivités agricoles durant
la saison sèche enrraîne égalemenr des
conséquences importanres sur le srarut
économique des femmes. Duranr la sai­
son agricole, les femmes partagent leur
temps enrre les champs familiaux, sous la
direcrion du chef de ménage, et leurs
champs personnels. Le rravail sur les
champs familiaux esr cependant priori-

2 Il arrive Que certains hommes (surtout des
jeunes) possèdent des parcelles Individuelles
dans les bas-fonds. mais ils utilisent alors
ces dernières pour la culture de prodUits
destinés à la commercialisation.

1 Cahiers Agricultures 2002; 11 : 17-22



Tableau 1

Contribution relative des hommes et des femmes à l'alimentation du
ménage (en % de répondants)

Hommes principalement

R,

61 % 34 %

Riziculture irriguée,
systèmes
de production
et statut des femmes

Femmes principalement 21 % 43 %

Origin of women's personal income (in % of respondentsl

Tableau 3

Provenance des revenus personnel des femmes

Men and women relative contribution to feeding the household (in % of
respondents)

Ces résulrats contredisent au moins deux
des postulats sous-jacents aux pro­
grammes de riziculture irriguée de bas­
fond, à savoir que l'intensification de la
riziculture irriguée améliore la nutrition
er les conditions de sécurité alimentaire
des popularions qui la pratiquent, er
qu'elle améliore la posirion sociale des
femmes au sein de la société.
Sur le plan de la nutririon, on constate
que le transfert des cultures vivrières des
plareaux vers les bas-fonds a entraîné une
réducrion de cerrains rypes d'aliments,
comme le riz pluvial, le mil et l'igname,
au profit du riz irrigué. Ce processus
n'esr pas exclusivement dû à J'intensifica­
rion de la riziculture de bas-fond mais
découle également de l'amair présenté
par la culture coronnière (seule vraie cul­
rure de ren te dans la région). Il esr
cependant plus imporrant dans les vil­
lages à deux récolres (R2) que dans ceux
à une seule récolte (RI)'
Nos résultats indiquenr également que
les ménages des villages R2 se plaignent
davantage que ceux des villages RI de ne
pas être aurosuffisants sur Je plan de la
production alimentaire er de devoir
acherer du riz ou du maïs sur les mar­
chés à un moment ou à un autre de
l'année 3 (tableau 3).
Divers éléments peuvel1l êrre mis en
avant pour expliquer ce phénomène. La
réducrion de la quantité de nourriture
produire sur les plateaux y esr partielle­
ment liée, majs ne permer pas de l'expli­
quer à elle seule. Un autre élémenr expli­
catif important rient à la quantité de
nourriture produite et revendue par les
femmes. Bien que la quantiré de riz pro­
duire en R2 soit supérieure à celle qui esr
produite en RI> comme les femmes n'ont
plus accès aux revenus extra-agricoles de
saison sèche, elles SOnt souvent forcées de
vendre une partie de leur production
pour faire face aux dépenses quo ri-

23 %

R,

18 %

dans des activités exrra-agricoles de sai­
son sèche et réduit leur capaciré de pro­
duction maraîchère. Elle les prive donc
d'une de leurs principales sources de
revenus.
De plus, malgré leur rôle accru dans la
production et la gesrion des récolres de
riz, les femmes ne peuvent bénéficier des
revenus potentiels pouvant découler de
leur commercialisarion car les récolres
suffisent à peine aux besoins de la famille
(en raison du rransfen de responsabili­
rés). Toute vente excessive de riz met
ainsi en péril la sécuriré alimentaire du
ménage. Il apparair donc que les revenus
personnels des femmes sont affecrés
négarivement par l'intensificarion de la
producrion de riz de bas-fond.

Hommes et femmes

R, Rz

Vente de riz seulement 36% 64%

Vente de riz et maraîchage 45% 20 %

Vente de riz, maïs et arachides 20% 20%

Vente de riz et de charbon de bois 24 % 0%

taire et elles ne travaillent sur leurs
champs personnels que lorsque les tra­
vaux des premiers sont terminés.
Dans les villages RI' durant la saison
pluvieuse, les bas-fonds sont essentieJle­
ment urilisés pour la culrure de riz inon­
dé et, durant la saison sèche, pour des
acrivités de maraîchage (irrigués manuel­
lement). La plus grande panie du revenu
des femmes provient de la vente de riz,
de produirs maraîchers, d'arachides er
d'activirés extra-agricoles de saison sèche
comme la producrion de beurre de kariré
er de sumbala, l'arrisanar, et la produc­
rion de charbon de bois (tableau 2).
Dans les villages Rb l'implicarion des
femmes dans la riziculture à longueur
d'année resrreint leur capacité à s'investir

Tableau 2

Autosuffisance de la production alimentaire du ménage (en % de
répondants)

Self-sufficiency of food production for households (in % of respondents)

Production suffisante

Production insuffisante

Selon les années

39%

42 %

19 %

25 %

61 %

14%

3 Il faut préciser que cette recherche a pris
place durant une année « à bonne pluviomé­
trie n. Les résultats sur l'autosuffisance ali­
mentaire des ménages dans les deux agro­
systèmes auraient sans doute été différents
si elle s'était déroulée en période de déficit
pluviométrique.
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diennes, aux imprévus et à leurs besoins
personnels. Ce phénomène est renforcé
par le transferr de responsabilités des
hommes vers les femmes, à la suite
duquel les femmes en R2 se voienr obli­
gées d'assumer davantage d'obligations
domestiques que celles des villages RI'
On peut donc affirmer que les femmes
ne peuvent profiter pleinement des béné­
fices économiques découlanr de l'exten­
sion des activités de riziculture de bas­
fond durant la saison sèche, bien qu'elles
effectuent la majorité des tâches qui y
sont associées.

Repositionnement
social des femmes
et paludisme'
quels liens?

femmes) pour gérer les épisodes
palustres. Selon notre étude, la capacité
d'un individu à réagir lors de l'appari­
tion des symptômes de la maladie
dépend de trois facteurs: l'identification
de ces symptômes, la possibilité de déci­
der du type de recours (traitement)
approprié pour le problème identifié et
la capacité à assumer les coûts associés à
ce traitement.
Il apparaît dans notre étude que la per­
ception du paludisme et de ses causes ne
varie pas entre les différentes communau­
tés étudiées [14]. Nous nous concentre­
rons donc sur la façon dont la transfor­
mation du statur des femmes influence le
processus décisionnel et la capacité de ces
dernières à réagir face à la maladie.
D'après les résultats de nos enquêtes, il
semble que les femmes des villages RI
jouent un rôle plus important dans le

Tableau 4

processus de décision (tableau 5) et de
prise en charge des dépenses liées à la
santé (tableau 6) que celles des villages
R2. La plus grande capacité des femmes
des villages à une seule récolte de riz à
réagir lors de l'apparition des premiers
symptômes de la maladie est notamment
liée au fait que les revenus personnels
dont ces dernières disposent SOnt supé­
rieurs en RI'
Chez les Sénoufos, la personne qui
prend la décision de recourir à un traite­
ment se doit d'en assumer les coûts. Les
femmes des villages RI peuvent se per­
mettre de jouer un rôle plus grand par
rapport aux questions de santé et de
décider du type de recours thérapeutique
en cas de maladie, car elles ont les
moyens d'assumer les charges associées à
ces décisions. Dans les villages à double
récol te (R2), le transfert des cu 1tures

Tableau 6

Means of protection against mosquitoes (in % of respondents)

Person bearing the financial costs of health treatments (in % of respondents)

Tableau 5

69%

31 %

66%

34%

R,

11 %

R,

89%

53%

47 %

Hommes seulement

Hommes et femmes

Hommes et femmes

Hommes seulement

R, R2

Moustiquaires 6% 8%

Bombes insecticides 70% 42 %

Serpentins fumigènes 46% 30%

Méthodes traditionnelles 25% 30%

Person deciding which type of therapeutic recourse to seek in case of health
problems (in % of respondentsl

Méthodes de protection contre les moustiques utilisées par les ménages
(en %de répondants)

Personne prenant les décisions en cas de problèmes de santé (en % de
répondants)

Personne assumant les coûts des traitements en cas de problèmes de
santé (en %de répondants)

La seconde étape de cerre étude a consisté
à essayer de comprendre comment le
repositionnement des femmes découlant
des transformations du système de pro­
duction agricole, de la renégociation des
rôles et responsabilités au sein des
ménages et de la disparition de certaines
sources de revenu, affecte leur capacité à
gérer les accès palustres et influence le
profil épidémiologique dans la région.
Notre étude part du principe que les
taux d'incidence du paludisme ne sont
pas seulement influencés par les densités
vectorielles et les taux de résistance des
populations au parasite, mais aussi par
les comportements de protection contre
les vecteurs, ainsi que par la rapidité de
réaction des individus lors de l'appari­
tion de la maladie.
Sur le plan de la protection, nos résultats
indiquent que les ménages des villages RI
utilisent davantage de chasse-moustiques
commerciaux (bombes insecticides, ser­
pentins fumigènes) que ceux des villages
R2 (tableau 4). Cependant, comme les
résultats des équipes biomédicales du
Consortium santé de l'Adrao montrent
que le taux d'inoculation est similaire
dans les villages des deux agro-systèmes
(130 piqûres infectées/homme/année) [4],
il est peu probable que les mesures de
protection contre les moustiques puissent
expliquer les taux plus élevés de prévalen­
ce du paludisme en R2.

Il est donc nécessaire de porter une
attention particulière aux stratégies adop­
tées par les individus (en particulier les
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vivrières des plateaux vers les bas-fonds
et la renégociation des rôles et responsa­
bilités au sein des ménages agissent
comme un frein qui empêche les femmes
de profiter des bénéfices générés par la
double técolte de riz pour les rediriger
Vets les soins de santé.
Dans les villages RI' les femmes ont plus
rapidement recours à l'automédication
moderne (nivaquine) er consultent plus
rapidement au centte de santé en cas
d'accès palustre persisrant ou grave que
dans les villages R2 (où elles n'en ont pas
les moyens). Une intervention rapide lors
de J'apparition des premiers symptômes
du paludisme permer de minimiser la
gravité ou la force de ces symptômes et
donc de réduire l'impact de l'épisode
morbide sur J'état de santé général du
parient. Dans les villages à double récolte
de riz, la diminution de la capacité des
femmes à téagir lors de l'apparition des
premiers symptômes de la malaria, ainsi
qu'une plus longue attente avant de
recourir à des soins extérieurs, entraînent
un affaiblissement plus grand de J'état de
santé des enfants, et donc une plus gran­
de vulnérabilité de ces derniers à de nou­
veaux accès morbides.

Conclusion

Dans le Nord de la Côte d'Ivoire, les
rransformations induites par l'exrension
de la riziculrure de bas-fond sur le sratut
des femmes se traduisent par une réduc­
tion de la capacité de ces dernières à
réagir lors de J'apparition des premiers
symptômes de la maladie. Cerre diminu­
tion de la capacité des femmes à s'inves­
tir dans les problèmes saniraires est à
norre avis un des facteurs déterminams
expliquant les différences de profil épidé­
miologique entre les villages des agro­
systèmes RI et R2.

Dans le contexte des études sur les rela­
tions entre riziculture et paludisme, les
résultars de nos travaux soulignent à quel
point il esr imponant de complérer les
études « hôte/parasite/vecteur" par des
approches plus sysrémiques, tenant
compte du rôle central joué par les
femmes dans la gestion des problèmes de
santé et de l'impact des transformations
agricoles sur ces dernières. Ils soulignent
également la nécessité de porter une
attention paniculière au starut des
femmes dans les programmes de lutte

Summary

contre le paludisme en Afrique de
J'Ouest.
Le statut des femmes er leur capacité à
gérer les problèmes de santé ne peuvent
cependanr pas être compris indépendam­
ment des systèmes de production agrico­
le et de leur impact sur l'otganisation
sociale et la répartition des revenus au
sein des ménages.
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Lowland rice cultivation, women's autonomy and malaria in Northem
Côte d'Ivoire
R. de Plaen, R. Geneau

During the last decade, the potential impact of water development projects
on vector-born diseases such as malaria has been drawing increasing
concerns among researchers from the international community. Most
research on the impact of irrigation on malaria concentrated on vector den­
sities, levels of exposure, health services and technologies (prophylaxis and
mosquito nets). In this paper, we argue that the "host/vector/parasite" triad
which has been at the core of most research is insufficient to explain geo­
graphical variations in malaria incidp~ce. Rather, we consider that it is
essential to enlarge the scope of inves1 iaation and consider mechanisms by
which factors such as agriculturally-generated changes in ecosystems and
gender repositioning within the family organization, combine together and
affect disease management scenarios.
This paper discusses how the intensification of lowland rice cultivation in
Northern Côte d'Ivoire influenced the local society and gender relations,
and how women's status affects malaria's health care system and contri­
butes to the spatial variations in malaria's incidence. Our results demonstra­
te that transformations of the agricultural production system led to a reor­
ganization of the social structure, affected women's personal income and
resulted in a renegotiation of men and women's rights and responsibilities
within the family. Women's reposition;.'1g resulting from the intensification
of lowland rice cultivation led to a reciuction of their capacity to manage
disease episodes and contributed therefote to increase malaria's incidence
among communities involved in intensive lowland irrigated-rice cultivation.
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Cultures irriguées
et santé

Rôle des paramètres de conception,
de gestion et de maintenance

des périmètres irrigués
dans la transmission

et la lutte contre la bilharziose
au Maroc central

Hammou Laamrani, Eline Boelee

A
u Maroc, les premiers cas de
bilharziose uro-génitale étaient
diagnostiqués en 1914 à Mar­
rakech. De nombreuses études

avaient démontré par la suite que la
maladie était répandue dans les oasis au
sud du pays, le long du versant sud de
l'Atlas. Le développement des ressources
en eau et l'extension des périmètres irri­
gués a créé des conditions favorables au
développement et à la prolifération de
populations de mollusques hôtes intermé­
diaires. Parallèlement, la migration des
populations des zones d'endémie vers les
plaines irriguées qui ont connu un essor
économique et social a eu pour consé­
quence l'introduction de la maladie dans
les périmètres nouvellement irrigués
(carte J). Cela a été le cas pour le péri­
mètre de Zaio au Nord et ceux de Tadla
et de Tessaout Amont au Centre du pays.
Les effortS de lutte contre la bilharziose
déployés par le ministère de la Santé Ont
abouti à la maîtrise de la situation mais
le risque de ré-émergence du problème
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Gueliz Marrakech, Maroc.
<laamrani2001@yahoo.co.hb
E. Boelee: International Water Manage­
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Tirés à part: E. Boelee

Thèmes: Système agraIre; Eau, Irtlga­
tlon.

demeure éminent tant que l'objectif
d'élimination de la maladie n'a pas été
atteint [3]. Le principal atout dans
J'effort de lutte demeure la chimiothéra­
pie par des campagnes de masse où touS
les cas détectés sont systématiquement
traités. En plus, la lutte contre l'hôte
intermédiaire par l'emploi de mollus­
cicides chimiques constitue un moyen
adjuvanr. Au cours des dernières années,
le recours aux méthodes de lune envi­
ronnementale a été adopté par le minis­
tère au vu de la flambée des prix des
molluscicides chimiques et leurs effets
nocifs sur la faune non cible. L'expérien­
ce acquise dans l'utilisation des méthodes
de lutte environnementale dans le péri­
mètre irrigué de Tessaour AmOnt a mon­
tré la faisabilité et l'efficacité de certaines
modifications du milieu dans la lutte
contre le mollusque hôte intermédiaire,
BuLinus tl'Uncatus [4, 5].
La présente étude a pour objectif de
montrer le rôle de la conception des
ouvrages d'irrigation et de la gestion de
l'eau en termes de fréquence et de durée
d'irrigation dans l'écologie et la dyna­
mique des populations d'une part, et du
contrôle des populations de J'hôte inter­
médiaire par des méthodes d'ingénierie
simple dans les périmètres irrigués
modernes, d'autre part. L'hypothèse de
départ est que la compréhension de l'épi­
démiologie de la schisrosomiase passe par
une connaissance de l'écologie de l'hôte
intermédiaire [6, 7]. Cette connaissance
sert aussi de base à la conception et à la
mise en place de méthodes de lune adé-

quates, y compris des mesures d'enginee­
ring élémentaires peu coûteuses, durables
et efficaces [8].

Matériel et méthode

Région d'étude

Le périmètre de Tessaout Amont est
situé dans la partie Est de la plaine du
Haouz à 70 km à l'est de Marrakech
(carte 1). Il s'agit d'une plaine à vocation
agricole avec essentiellement la culture
de céréales et d'oliviers. La superficie irri­
guée est de 53 000 ha et la région appar­
tient à l'étage bioclimatique aride. Les
précipitations moyennes annuelles sont
de 300 mm avec 200 mm au nord du
périmètre (570 m d'altitude) et 400 mm
dans la partie Sud (780 m d'altitude). La
saison pluvieuse s'étend d'octobre à mai
et est suivie d'une saison sèche. La tem­
pérature moyenne annuelle est de 20 oC
avec des maxima allam jusqu'à 45 oC er
des minima allant jusqu'à - 5 oC en
hiver. L'évaporarion moyenne mensuelle
varie de 64 mm en janvier à 350 mm en
août.

Sites d'étude

Tessaour AmOnt esr l'exemple type d'un
périmèrre moderne d'irrigarion graviraire
au Maroc. L'eau y esr disrribuée à partir
du barrage Moulay Youssef qui alimente
une srarion hydroélectrique puis un barra-
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Map 1. Irrigated areas and sites of qchistosomiasis transmission in Morocco (after [1] and [2]). The
study area, the Tessaout Amont irrigation system in Central Morocco, is indicated by a circle.

Carte 1. Répartition des périmètres irrigués et de la bilharziose au Maroc (d'après [11 et [2]). La
région d'étude, le périmètre du Tessaout Amont, est située au Maroc central (indiqué par le cercie).

Dans l'étude transversale de la distribution
des bulins en fonction de la conception
des ouvrages d'irrigation, la comparaison
entre habitats a été faite par l'analyse de la
variance à un seul facteur après transfor­
mation Log1o (densité +1).
Dans l'étude longitudinale de l'effet de la
gestion de l'eau sur la densité des hôtes
intermédiaires, pour chaque puisard, le

Analyse des données

Dans l'étude de la distribution des mol­
lusques sur l'ensemble du réseau d'irriga­
tion, des échantillons ont été prélevés à
l'aide d'une drague rectangulaire (200 mm
X 100 mm) munie d'un fliet moustiquaire
d'un vide de maille de 0,8 mm.
Dans l'étude de l'effet de la gestion de
l'eau sur la dynamique des populations
de Et/Linus truncatus et des possibilités de
lutte environnementale, quatre siphons
ont été choisis en fonction de la disponi­
bilité de données précises sur la durée
(en minutes) et la fréquence de l'irriga­
tion au cours du mois. La durée de mise
en eau et sa fréquence ont été notées par
l'agriculteur qui assure la distribution du
tour d'eau au niveau de chaque canal
tertiaire, pour l'ensemble du mois durant
une année, de novembre 1996 à octobre
1997. Au niveau de chacun de ces pui­
sards, un prélèvement mensuel de mol­
lusques a été effectué dans quatre sites.
Le rôle des méthodes de lutte contre les
mollusques par modification de l'envi­
ronnement a été évalué dans des siphons
par comparaison avec un témoin n'ayant
fait l'objet d'aucune modification. La
première méthode de lutte évaluée
consistait à couvrir 57 siphons afin de
créer des conditions d'obscurité perma­
nente. La couverture des siphons était
réalisée à l'aide de dalles fer munies d'une
ponière permettant à la population
d'accéder à l'eau stagnante tout en créant
une obscurité permanente qui nuirait
indirectement (et/ou directement) aux
mollusques. La seconde méthode avait
pour but d'évaluer l'effet des curages
répétés des siphons sur les populations de
mollusques. Réalisés par les agriculteurs,
ces curages ont été effectués à ttois
reprises: au début, au milieu et à la fin
de la campagne d'irrigation.

Méthodologie

autorités qui gèrent le réseau et est limité
par les besoins en eau des cultures, la
capacité du barrage et par les pratiques
d'assolement.

* "

* .':Oujda

*

**

• Ville
* Transmission de bilharziose

• Irrigation traditionnelle
o Irrigation moderne

L'eau délivrée au niveau d'un canal ter­
tiaire est partagée entre plusieurs agricul­
teurs. Le débit total de 30 lis est desservi
par alternance entre les ayant-droits. Ce
système de rotation permet une économie
d'eau d'au moins 25 % par rapporr à l'ali­
mentation permanente du système d'irri­
gation. Dans les périodes à pluviométrie
normale, la saison agricole est intensive
entre avril/mai et septembre/octobte et la
mise en eau devient intermittente, tout
comme elle peut être arrêtée pendant des
semaines hors de cette saison, en particu­
lier après les précipitations. Le program­
me de la campagne agricole est établi en
coordination enue les agriculteurs et les

Irrigation

l'entretien du réseau sont assurés en partie
par les usagers et en partie par l'Office de
mise en valeur agricole du Haouz, agence
gouvernementale responsable de la gestion
et de l'exploitation du réseau.

*
•

Tessaout
Amont

ge de compensation. Ensuite, des canaux
primaires de section trapézoïdale d'une
longueur totale de 55 km, et où l'eau
coule à ciel ouvert, desservent des canaux
secondaires, cimentés, de section circulai­
re, débits et longueurs parfois au ras du
sol. Ceux-ci, à leur tour, conduisent l'eau
aux canaux tertiaires qui desservent une
main d'eau, soit un débit de 30 lis aux
canaux quaternaIres qUI sont en terre et
qui alimentent les parcelles. À la sorrie des
canaux secondaires et terriaires, et au
niveau des pistes et passages piétons, un
système de siphons conçus avec un pui­
sard amont (édifice cubique d'environ
2 m X 1 m X 1 m) et un puisard aval
(mêmes dimensions) reliés par une buse
souterraine (de 6 m en moyenne). La
mise en eau est contrôlée à l'aide d'un
système de vannes, van nettes et modules à
masques. Les siphons étant sous le niveau
du sol, ils contiennent en permanence de
l'eau qui est utilisée en tant que source
d'eau par les villageois. La gestion et
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Tableau 1

Map 2. The Tessaout Amont irrigation system in Central Morocco with the spatial distribution of Buli­
nus truncatus.

Carte 2. Le réseau du Tessaout Amont au Maroc central, avec la répartition spatiale de Buli·
nus truncatus.

Densité

o
3 (5,7)

19 (75,2)
36 (96,8)
11 (32,9)

61 (137,2)
14 (33,4)

o

o < 50 B. truncatus/m2

• 50-100 B. truncatus/m2

* > 100 B. truncatus/m2

- Canal primaire
- Canal secondaire
.... Collecteur principal
- Seguia traditionnel

Oued

o
41
26
66
27
50
45
o

Fréquence

deux lâchers alors que la durée moyenne
de la mise en eau des canaux était de
moins de dix heures par mois, exception
faite de la station Laathamna. Durant les
six mois qu'a duré la campagne d'irriga­
tion, la fréquence moyenne de l'irrigation
variait de deux à trois lâchers d'eau par
mois et la durée minimale de mise en eau
(46 heures par mois) a été enregisrrée
dans la station Dzouz.

13
24
23

113
11
12
22

5

Nombre
de stations

Habitat

Les chiffres entre parenthèses indiquent l'écart type.

Bulinus truncatus était présent dans les
siphons tout au long de l'année, avec
cependant des différences assez impor­
tantes entre siphons, et au cours du
temps au sein du même siphon. Le
tableau 2 montre que durant la période
novembte 1996-avril 1997, la fréquence
moyenne de l'irrigation était de moins de

Average density and frequency of occurrence of Bulinus truncatus in the Tes­
saout Amont irrigation system (standard deviation is in between brackets)

Rôle de la gestion de l'eau

Canal primaire
Canal secondaire
Siphons secondaires
Siphons tertiaires
Siphons quaternaires
Drains
Canaux traditionnels
Rivière Tessaout

Densité moyenne et fréquence de Bulinus truncatus au niveau du réseau
d'irrigation de Tessaout Amont

Rôle de la conception
des siphons

Au Wtal, 223 prélèvements ont été effec­
rués au niveau de wus les types d'habitats
susceptibles d'être colonisés par des mol­
lusques dans le réseau d'irrigation. Les
habitats Ont été groupés en huit catégo­
ries. Les résultats de cette prospection
malacologique SOnt regtoupés dans le
tableau 1 et présentés gtaphiquement en
carte 2. Cependant, la fréquence et la
densité du bulin ont montré des diffé­
rences significatives entre habitats (F =

3,8; P < 0,01). La fréquence de B. trun­
catus la plus élevée sur l'ensemble des
223 points prospectés a été enregistrée au
niveau des puisards des canaux tertiaires.
La densité la plus élevée au niveau de
l'ensemble des canaux cimentés a été
enregisrrée également au niveau de ces
mêmes ouvrages. Les siphons des canaux
terriaires SOnt caractérisés par une profon­
deur d'eau dépassant en moyenne
1,10 m, une végétation constituée essen­
tiellement de diawmées, de quelques
macrophyres flottantes et d'un dépôt de
sable fin sur les bordures qui peut
atteindre une épaisseur de 2 à 3 mm.
L'eau coule dans ces ouvrages pendant 10
à 15 % du temps seulement. L'ensemble
de ces condirions fait que les siphons tet­
tiaires SOnt des gîtes favorables au déve­
loppement des populations de bulins [4J.

nombre de mollusques récoltés a été expri­
mé en cant que proportion de l'ensemble
des mollusques récoltés durant J'année de
suivi. Cela afin de contrôler les différences
de densité de bulins entre siphons au
démarrage de l'étude. Ensuite, la racine
carrée de cette proportion a été transfor­
mée en utilisant une fonction arc sinus [9]
afin d'obtenir une distribution normale et
de scabiliser la variance. L'association entre
la densité transformée et la fréquence
(nombre de lâchers d'eau) et la durée
(nombre d'heures) d'irrigation au cours du
mois a été testée en utilisant l'analyse fac­
wrielle de la variance tout en ajustant
['effet du mois. L'analyse hiérarchique a
été utilisée et l'effet du mois a été testé
avant et après introduction des variables
durée et fréquence d'irrigation. Ces ana­
lyses Ont été faites séparément pour la
période pré-irrigation (novembte/avril) et
post-irrigation (mai/ocwbte).

Résultats
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Tableau 2

Densité moyenne de Bulinus truncatus (% écart-type) et fréquence
et durée d'irrigation pour les deux saisons avant et après irrigation

Laathamna 1,83 (0-4) 15,4 (0-46,30)

Laathamna 3,17 (1-4) 56,0 (8-160)

L'analyse facrorielle simple de la variance
a montré que ['effet de la saison sur les
variations de densité a été hautement
significatif (F = 4,74 ; p < 0,01). D'autre
parr, la ftéquence de l'irrigation a eu un
effet significatif sur la densité de B. tnm­
catus (F = 8,29; p < 0,0 1) alors que
l'effet de la durée d'irrigation n'était pas
significatif. Avant la saison d'irrigation
(novembre à avril), l'analyse du nombre
de bulins collectés chaque mois par rap­
POrt à celui du nombre rotai annuel
montre une corrélation significative avec
la fréquence des lâchers d'eau (R2 signifi­
catif à p < 0,05) et avec la durée de mise
en eau (p < 0,0 I) (figure 1). Lors de la
saison d'irrigation (mai à ocrobre), cette
association n'était pas aussi significative.

23 :t 21,2

55,3 :t 42,5

62,8 :t 18,0

82,2 :t 30,1

51,3 :t 28,9

34,0:t 13,9

96,2 :t 107,0

Densité moyenneDurée moyenne
(heures)

Fréquence moyenne

Lackhaoucha 1 2,83 (1-4) 60,4 (4,45-118)

Lackhaoucha 1 1,50 (0-3) 8,9 (0-19,30)

Dzouz 2,17 (0-4) 46,0 (0-120)

Dzouz 1,83 (0-4) 7,7 (0-15,06)

Lackhaoucha Il 1,50 (0-3) 6,2 (0-16,30)

Durant la saison d'irrigation (mai 1997-octobre 1997)

Hors de la saison d'irrigation (novembre 1996-avril 19971

Average density of Bulinus truncatus (~ standard deviationl and frequency
and duration of the water f10w before and during the irrigation season (range
of values in between bracketsl

Les chiffres entre parenthèses indiquent les valeurs limites enregistrées.

Discussion

La figure 2 démontre que l'augmentation
de la fréquence de l'entretien des siphons
a entraîné une diminution rapide et sub­
stantielle de la densité des mollusques.
Néanmoins, la recolonisation des pui­
sards s'étai t effectuée à nouveau après
quelques mois. L'effet direct du curage
est conjugué à son impact sur la végéta­
tion (algues et macrophytes) et sur Je
sédiment qui lui sert de support. La
végétation sert à son rour de support
pour les œufs et d'abri pour les mol­
lusques juvéniles et adultes .
Si la couverture des siphons par des dal­
lettes en métal munies d'une portière est
plus rapide et efficace dans la réduction
des bulins et de leurs pontes, elle a égale­
ment l'avantage d'être durable. Elle a
aussi abouti à l'élimination des larves de
mollusques dans les siphons couverts,
par comparaison aux témoins. Cette
modification a été appréciée pa.r les agri­
culteurs.

Les résultats obtenus permettent de
condure que la conception des siphons
des canaux tertiaires en fait des habitats
favorables à Bu/intis truncatus. La présen­
ce de l'eau en permanence dans ces
ouvrages et sa mobilité intetmittente
garantissent la disponibilité d'une source

Effet de la modification
du siphon
et de la maintenance
sur les populations
de mollusques
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Figure 1. Relative
number of collected
snails al a function of
the duration (A) and
of the average fre­
quency (B) of irriga­
tion flows over the
period November­
April (R2 is significant
at p < 0,05 for the
duralion, and at p <
0.01 for the frequency,
of irrigationl.

Figure 1. Fonction de
la durée mensuelle
(A) et de la fréquen­
ce moyenne (B) de
l'irrigation. (Période
novembre-avril.) (R2
significatif à p < 0,05
pour la durée d'irri­
gation et à p < 0,01
pour la fréquence
d'irrigation).
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réseaux d'irrigarion er la lurre contre les
hôtes intermédiaires a éré signalée par de
nombreux aureurs [12]. Il esr admis que
l'augmentarion de la fréquence er de la
durée de mise en eau des canaux réduir
la densiré des mollusques [13-15]. Dans
le périmèrre de Tessaour Amont, l'ali­
mentarion en eau des canaux se fair en
rorarion. En plus de l'efficaciré du mode
de rorarion, ce mode de gesrion fair que
les canaux rerriaires ainsi que cerrains
ouvrages s'assèchent complèrement entre
les périodes de mise en eau er n'abrirent
par conséquent pas de mollusques.
Bien que nos résulrars démontrent
l'imporrance de la dérive passive des mol­
lusques due au courant d'eau, il semble
que B. truncatus intensifie sa reproduc­
rion entre les cycles d'irrigarion pour se
maintenir dans un milieu agiré de façon
intermirrente, comme cela a éré souligné
par ailleurs [4]. Néanmoins, J'augmenta­
rion de la fréquence de l'irrigarion peur
consriruer un moyen de contrôle de la
densiré des mollusques. Elle nécessire
cependant une collaborarion érroite entre
les agriculreurs, les responsables de la ges­
rion du réseau er les aurorirés saniraires.
Le passage par la collaborarion intersecro­
rielle esr inconrournable pour Je succès de
cerre mesure de lurre.
L'effer de la viresse du courant dans la
lurre contre les mollusques a fair l'objer
de beaucoup d'invesrigarions [14, 16,
17]. En fair, on a consraré [18] que \a
pluparr des aureurs insisrent sur le fair
que les mollusques ne peuvent plus
s'accrocher au substrarum au-delà d'une
cerraine vélociré, alors que ['autre fair à
ne pas perdre de vue esr que Je courant
exerce un effer lessivant sur la nourrirure
des mollusques qui sont donc éliminés
par un effer indirecr du courant. Dans la
région de Tessaour Amont, la réducrion
des dimensions des siphons er par consé­
quent l'augmentarion de la vélociré a
permis de réduire la densiré des mol­
lusques de façon significarive er durable
[19]. Cependant cerre mérhode ne peur
êrre appliquée de façon généralisée à
J'ensemble du réseau pour des considéra­
rions hydrauliques liées aux déborde­
ments des canaux en amont.
Le curage des siphons resre une mérhode
simple er efficace qui dépend de la com­
munauré elle-même er qui profire non
seulement à la lurre contre la bilharziose
mais aussi à l'améliorarion des perfor­
mances des canaux d'irrigarion. En effer,
le nerroyage des buses augmente le débir
er prévient les colmarages er les déborde­
ments qui s'en suivent er consriruent une

perre de charge y esr modérée, ce qui
permer un écoulement rapide de rype
flushing system [Il].
Les résulrats de l'érude du rôle des para­
mèrres de gesrion de l'eau sur les mol­
lusques montrent que l'augmentarion de
la fréquence d'irrigarion aurair plus
d'effer dévasrareur sur les popularions de
bulins que la durée d'irrigarion. L'inter­
aerion entre ces deux paramèrres dans la
régularion de la densiré de Bulinus trun­
catus a éré démontrée également. De ce
fair, après chaque cycle d'irrigarion, les
mollusques subissent une dérive passive
qui les draine vers les ouvrages sirués en
aval er finissent, parfois, par se rrouver à
['enrrée des canaux quarernaires puis
dans les champs. En fair, la relarion
entre les paramèrres de gesrion des

Nombre de bulins Curage des siphons

500 t t t t400

'00l200

~100

o 1 1 1 1 1 1 1 1 1

J95 S N J96 M N J97 M M

600
Couverture des siphons

500

t400

300

200

100

~,
0

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

J95 S N J96 M S N J97 M M

500
Témoin

400

300

200

100 "'v~/~-/
0

f 1 1 1 1 1 1 1 1 11 1
J95 S N J96 M M J S N J97 M M

Figure 2. Variations in the density of Bulinus snails before and after the implementation of environ­
mental control measures, compared ta a control site (the lines at the bottom of the graphs indicate
the irrigation season).

Figure 2. Variation de la densité des bulins avant et après mise en place de mesures de lutte
environnementale en comparaison avec un site témoin (la durée de la saison d'irrigation est
représentée par la ligne en bas du graphe).

de nourrirure qui consisre en algues er
macrophyres consramment présentes en
font des bioropes de choix. Ces mêmes
srrucrures consriruent dans cerrains cas
la seule source d'eau pour les riverains.
La subsrirurion de ces siphons en U par
des ouvrages en V rendrair cer habirar
hosrile aux mollusques er permerrrair en
même remps à la popularion riveraine
d'accéder à l'eau des siphons qu'elle uri­
lise pour la boisson er pour d'aurres
usages domesriques. Les siphons en V
Ont une pente plus raide, des buses
entièrement cou verres er la croissance
des algues er des macrophyres y esr par
conséquent rrès limirée; enfin, ils ne
peuvent être urilisés pour les baignades
par les enfants qui sont la cible de la
maladie dans la région [10]. En plus, la
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Summary

The role of irrigation design and water management parameters in the
ecology of transmission and control of schistosomiasis in central Morocco
H. Laamrani, E. Bodee

ln Morocco, the design of surface irrigation systems is basically the same
throughout the country with primary, secondary and tertiary canals made
of concrete cement. The quaternary canals are earth canals that convey
water to the plots. Siphon boxes found at the canal off-take are typical
structures made of upstream and downstream boxes connected by an
underground pipeline. Water flow is controlled through a system of gate
regulators.
A cross-section survey of the distribution of Bulinus truncatus, intermediate
host of Schistosoma haematobium was carried out in the Tessaout Amont
irrigation scheme affected by schistosomiasis. The study pointed out that
the irrigation system design and management favour the occurrence and
development of the snail population. This is partly due to the shape of the
canals, which is telescope-like as the cross-section is decreasing from the
head to the tail end. Water is stagnant in some of the canal structures be­
tween irrigation turns. The most suitable habitats for the intermediate hosts
are siphon boxes locally named "puisards" or "regards". The highest fre­
quency of occurrence of B. truncatus recorded in these habitats is mainly
due ta permanent stagnant water, with temperatures favourable to snail
growth and reproduction throughout the year and ample availability of
food that consists mainly of algae and detritus.
Furthermore, a one-year longitudinal survey was conducted in the same
area. The results showed that the density of Bulinus truncatus decreased
significantly when irrigation frequency and duration increased. Neverthe­
less, this negative correlation was more evident outside the irrigation sea­
son that starts in April/May and ends up in September/October. Subse­
quently, the same amount of water provided for irrigation can be served in
several turns instead of one.
ln a further study, the effect of environment modifications on snail breed­
ing and density was tested in the Tessaout Amont scheme. Covering the
"puisards" to create permanent darkness in siphons led to a significant
reduction of snails. Cleaning with the removal of vegetation and mud was
effective too, but re-colonisation occurred within a few months. Such envi­
ronment-friendly methods need an intersecto raI approach to identify com­
munity-based measures that are necessary to ensure the sustainability of
any mitigating measure. The engineering methods to control snails can be
cost-effective and sustainable if the community is involved in their design
and implementation.
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les zones où l'accès à ['eau sourerraine esr
difficile ou à saliniré élevée. Le recours
au srockage des eaux de surface dans la
zone Sud-Esr de la région érudiée pose
des problèmes [22] qui suscirenr le
recours à des mérhodes d'améIiorarion
des eaux de surface l'elles que celle que
nous venons d'évaluer.
En conclusion, dans le périmèrre de Tes­
saour Amonr, la conceprion des siphons
esr en faveur du développemenr des
bulins. La gesrion de l'eau peur réduire
la densiré des popularions de mollusques.
L'urilisarion de ce résulrar dans la lurre
conrre les bulins serail' possible dans le
cadre d'une approche parriciparive où les
irriganrs sonr appelés à conrribuer en
géranr la même dorarion en eau sous
forme de plusieurs rours d'eau au lieu
d'un seul. La fréquence des lâchers serail'
donc plus élevée el' réduirair la densiré
des mollusques. La mise en applicarion
de ces mesures de lurre nécessire ['impli­
carion de la communauré cible afin de
pouvoir assurer la durabiliré de leur mise
en applicarion. Le curage répéré des
canaux peur êrre urilisé comme moyen
adjuvanr de lurre qui profire aussi à
l'améliorarion des performances des
canaux d'iuigarion. La mérhode de lurre
la plus efficace consisre à couvrir les
siphons par des couverrures amovibles
qui n'empêchenr pas l'accès à J'eau des
siphons. Le coûr d'une telle mesure ne
doir pas êrre mis sur le seul corn pre de la
bilharziose puisqu'il profire à l'améliora­
l'ion de la qualiré de l'eau, à la préven­
l'ion des nuisances el' du paludisme el'
donc à l'améliorarion de J'érar de sanré
de la popularion el' de son environne­
menr. Elle permer en plus de prévenir le
colmarage des buses dû aux jers de pierre
el' de l'erre dans les puisards.

perre pour l'agriculreur qui paie le volu­
me desservi en rêre de canal el' non le
volume qui parvienr effecrivemenr au
niveau des champs. Le curage élimine
direcremenr les moJiusques el' expose
leurs œufs au dessèchemenr mais il éli­
mine aussi le supporr végéral qui assure
la nourrirure el' l'abri conrre J'effer du
couranr. Cerre mérhode a cependanr
l'inconvénienr de nécessirer des inrerven­
rions répérées. La couverrure des puisards
a, en revanche, l'avanrage de nécessirer
une seule inrervenrion el' d'êrre plus effi­
cace que les curages répérés. Elle esr
donc durable el' moins coûreuse à long
rerme. Elle a aussi une aurre valeur ajou­
rée qui consisre à réduire la densiré des
mousriques qui se reproduisenr dans les

siphons. Elle peur donc êrre urilisée éga­
lemenr dans la lurre conrre le paludisme
par modificarion de l'environnemenr. En
plus, la couverrure permer aux agricul­
reurs de disposer d'une eau sragnanre
pour usage domesrique plus prorégée
conue la pollurion. Cerre eau qui esr
égalemenr urilisée pour la boisson [20,
21] a aussi un impacr posirif sur la sanré
des usagers. Elle permel' de plus de pré­
venir le colmarage des buses dû au jer de
pierre el' de rerre dans les puisards.
Le coûr pondéré de cerre mérhode com­
biné à son effer sur les vecreurs en fair
donc une mérhode de choix qui mérire
d'êrre considérée au momenr de la plani­
ficarion el' de la conceprion du sysrème
d'irrigarion graviraire, en parriculier dans
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Résumé

Au Maroc, les réseaux d'irrigation gravitaires ont été à l'origine de l'introduction
de la bilharziose dans des régions où elle n'était pas connue avant l'aménagement
hydro-agricole,
Une étude transversale de la distribution de Bulinus truncatus, hôte intermédiaire
de SchiJtosoma haematobium au Maroc, a été réalisée au niveau du périmètre irri­
gué de Tessaout Amont qui constitue un foyer de bilharziose. Elle a montré que la
conception et la gestion du réseau pouvaient favoriser l'installation et la proliféra­
tion des populations de mollusques, C'est le cas de la conception télescopique des
canaux qui diminuent de section de l'amont vers l'aval et celui lié à une eau qui
reste stagnante dans certaines sections et structures (notamment des siphons, des
ouvrages d'angles et de chute), même hors de la période de mise en eau du réseau.
Les puisards des canaux tertiaires SOnt les habitats les plus colonisés par Bulinus
trUncatus. Pendant la quasi-totalité de l'année, l'eau y est stagnante et la nourritu­
re, notamment les algues et du détritus, y sont disponibles. La température de
l'eau y est favorable au développement et à la reproduction des mollusques.
Une étude longitudinale menée au niveau des puisards sur une année dans le
même réseau a démontré que la densiré des populations de BuLinus truncatus dimi­
nue quand la fréquence de l'irrigation et sa durée augmentent. Cene corrélation
négative est d'autant plus significative en dehors de la campagne d'irrigation. Ainsi
la même quantité d'eau délivrée aux irrigants en plusieurs tours d'eau au lieu d'un
seul pourrait être un moyen de réduire l'abondance des mollusques dans ces
ouvrages.
Ceffet du curage répété et de la couverture des siphons colonisés par les mol­
lusques ont été testés dans la lutte contre les mollusques. Les résultats obtenus
démontrent que, dans la lutte contre le mollusque hôte intermédiaire, l'ingénierie
élémentaire peut être moins coûteuse et tout aussi efficace que les mesures de lune
chimique à condition qu'elle repose sur une connaissance de l'écologie du vecteur
et qu'elle soit acceptée par les agriculteurs afin d'en assurer la durabilité.
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Cultures irriguées
et santé

Développement du maraÎchage
autour des eaux de barrage

à Ouagadougou :
quels sont les risques sanitaires

à prendre en compte?

Guéladio Cissé, Mathieu Kientga,
Boureïma Ouédraogo, Marcel Tanner

, inrérêr économique er sociaJ de
l'agriculture urbaine pour des
ménages pauvres, l'existence de
nombreux fairs accomplis d'uri-

lisarion d'eau polluée par des popula­
rions peu conscientes des risques sani­
raires, la faiblesse des insrirurions
publiques suscepribles de faire respecrer
des direcrives saniraires ou de merrre en
place des ouvrages de rrairemenr collecrif
des eaux usées, la pauvreré er la vulnéra­
biliré des acreurs (popularions défavori­
sées), la nécessiré pour les scienrifiques
de conrribuer à la recherche de solurions
qui améliorenr les siruarions avec les
acteurs eux-mêmes: rels SOnt quelques­
uns des plus imponanrs enjeux en mariè­
re de recherche sur la pollurion des eaux
urilisées en agriculrure urbaine dans le
conrexte sahélien.

G. Cissé: Centre suisse de recherches
scientifiques en Côte d'Ivoire (CSRS), BP
1303 Abidjan 01, Côte d'Ivoire.
<gueladio.cisse@csrs.ci>
M. Kientga : École inter-États d'ingénieurs
de l'équipement rural (EIER). 03 BP 7023
Ouagadougou, Burkina Faso.
<mathieu.kientga@eier.org>
B. Ouédraogo: Université de Ouagadou­
gou, FLASH, 03 BP 7021 Ouagadougou
03, Burkina Faso.
<boureima.deda@cenatrin.bf>
M. Tanner: Institut tropical suisse,
Socinstrasse 57, 4002 Bâle, Suisse.
<marcel.tanner@unibas.ch>

Tirés à part: G. Cissé

Thèmes: Nurririon, hygiène er aJimenra­
rion humaine; Sysrème agraire; Eau,
IrrJganon.

De 1994 à 1999, l'École inter-Érars
d'ingénieurs de l'équipemenr ruraJ (EIER),
en panenariar avec l'Insritur rropicaJ suisse
(ITS), l'École polytechnique fédéraJe de
Lausanne (EPFL) er l'Organisarion mon­
cliaJe de la santé (OMS), a conduir des
rravaux de recherche mulriclisciplinaire sur
la réutilisarion des eaux usées en maraîcha­
ge urbain dans deux capirales de pays
sahéliens (Ouagadougou au Burkina Faso
er Nouakchorr en Mauriranie), sur finan­
cement du Programme prioriraire environ­
nemenr (PPE) du Fonds narionaJ suisse de
recherches scienrifiques (FNRS).
Cerre érude présente ceux des principaux
résulrars du projer qui sonr relarifs aux
risques saniraires sur les sires de maraî­
chage exisranrs aurour de deux retenues
d'eau dans la ville de Ouagadougou.

Problématique

L'explosion démographique er l'exrension
fulguranre des villes africaines, noram­
ment dans les zones périurbaines, consé­
curives au phénomène d'urbanisarion,
provoquent un accroissemenr rapide des
besoins en eau, ce qui entraîne une rrès
grande pression sur les eaux de surface
(eaux de marigors, eaux de barrages) dans
les villes. Alors que la ville a longremps
été synonyme d'accessibiliré facile à de
l'eau de quaJiré (adducrion d'eau porable)
er sufftsanre pour rous les cicadins, romes
les eaux disponibles (y compris les eaux
usées générées) renrrenr obligaroiremenr
aujourd'hui dans les srrarégies de gesrion
intégrée des ressources en eau.

La prarique de l'agriculrure urbaine
consritue l'une des problémariques cru­
ciales qui augmenre la pression sur les
besoins en eau dans les villes. Dans les
pays sahéliens, l'agriculture esr couram­
menr prariquée en milieu urbain er péri­
urbain. On compre environ 200 millions
d'habiranrs de villes de pays en dévelop­
pemenr qui sonr aujourd'hui des agricul­
reurs urbains [1]. L'agriculrure, de façon
générale, esr grande consommarrice
d'eau. Dans les condirions arides du
Sahel, les exploiranrs agricoles en milieu
urbain sonr amenés à uriliser différentes
sources d'eaux pour l'arrosage de leurs
légumes. Sur certains sires, ils urilisenr
des eaux usées non rrairées, coulant dans
les rigoles ou canaux d'évacuarion d'eaux
pluviales, pouvanr provenir aussi bien
des ménages que des indusrries.
La présence, dans la ville, de rerenues
d'eau ou d'eaux de surface plus ou moins
abondanres, de façon saisonnière ou per­
manente, esr une grande aubaine au
Sahel pour les popularions désiranr
s'adonner à l'agriculrure non pluviaJe. La
présence de ces eaux de surface favorise le
maintien «d'Llors de ruraJiré» au cenrre
ou en périphérie des villes [2]. C'esr le
cas pour des villes comme Niamey au
Niger (fleuve), Bamako au MaJi (fleuve)
er Ouagadougou au Burkina Faso (bar­
rages). En revanche, une ville comme
Nouakchorr n'a pas de relies ressources
dans son rissu urbain (pas de fleuve, ni
de rivière, ni de retenue d'eau).
La ville de Ouagadougou, objer de la
présenre érude, esr rraversée par un
réseau hydrographique consrirué de
marigors er de canaux aménagés pour
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Méthodologie

Figure 1. Illustrative
Iramework 01 health
risk assessment 01
polluted water usage
in urban agriculture.

Figure 1. Illustration
de la problématique
de l'évaluation des
risques sanitai res
liés à l'utilisation
d'eaux polluées en
agriculture urbaine.

Le projer de recherche a commencé par la
localisation géographique des espaces de
maraîchage dans la ville matérialisée sur
une cane. Cette carrographie a aussi per­
mis d'ident.ifier la principale ressource en
eau utilisée sur chaque site, d'évaluer les
superficies exploitées par site [8, 9], et de
choisir les sites méritant de faire l'objet du
suivi microbiologique. L'enquête géogra­
phique a concerné routes les rues de
chaque commune. Une fiche d'inventaire
des sites de maraîchage a été ut.ilisée, sur
laquelle les informations relatives au site
ont été enregistrées par un enquêteur. La
posiùon géographique du site a été déter­
minée par un appareil Garmin GPS [10],
l'objet étant indiqué sur une carte de la
ville à l'échelle 1/10 oooe. Les données col-
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/ Eaux polluées

~
1
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1 1
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11 1

~ YLégumes
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( RUES ET MARCHÉS)

1 Revendeurs, Traiteurs 1

l

lSECTEURS DE RÉSIDENCE J

( ENSEMBLE POPULATION )

1 Familles des exploitants 1

1Consommateurs des légumes 1

1 Autres 1

édicter des directives en 1989. L'OMS
recommande notamment, pour des eaux
destinées à l'arrosage de légumes suscep­
tibles d'être consommés crus, qu'il n'y
ait pas plus de 1 000 coliformes fécaux
par 100 ml, et qu'il n'y ait aucun œuf
d'helminthes par litre [7].
Il importe donc de s'assurer que dans les
retenues urbaines et péri urbaines, les
eaux utilisées pour arroser des légumes
comme la laitue n'atteignent pas des
niveaux de pollution supérieurs aux
seuils recommandés par l'OMS. L'inves­
tigation d'une telle problématique mar­
quée par la multitude des chemins et
liens à risque (entre eaux polluées, sol,
végétaux, exploitants, revendeurs, trai­
teurs, consommateurs, ménages, etc.), et
la recherche de solution adaptées et
acceptées, ne peuvent se faire que selon
une approche interdisciplinaire (figure 1).

l'évacuation des eaux pluviales, marqué
notamment par la présence de retenues
d'eau importantes (barrages J, II et III,
retenue d'eau de Boulmiougou). Les plus
grandes superficies de maraîchage se
trouvent aurour de ces retenues (Boul­
miougou, Tanghin, Tampouy), et la
période d'activité y est plus longue par
rapport aux autreS sources d'eau pos­
sibles (puits, marigots).
Le maraîchage est une activité relative­
ment récente dans les pays sahéliens [3­
5]. Certaines sources indiquent que c'est
aux pères blancs (1920-1930) que l'on
doit l'initiation aux cultures maraîchères
et leur promotion dans la région de Oua­
gadougou [4]. Au Mali, le rôle des colo­
nisateurs dans l'introduction du maraÎ­
chage urbain est confirmée dans certaines
sources qui indiquent que le premier
périmètre maraîcher urbain à Bamako,
dit « jardin du commandant », date du
début du siècle et était entretenu par une
main-d'œuvre pénale [5]. Selon les maraî­
chets de Boulmiougou, c'est leur site qui
a abrité les premières cultures maraîchères
de la ville de Ouagadougou. Les enquêtes
conduites en 1994 dans le cadre du pro­
jet EIERJITS/EPFL avaient montré que
les années d'expériences dans la pratique
du maraîchage étaient plus importantes
sur ce site: 1 à 16 ans à l'Abatroir, 2 à 20
ans à Canal Central, 2 à 25 ans à Tan­
ghin, 5 à 30 ans à Boulmiougou [6].
L'activité de maraîchage aurour des bar­
rages constitue une source importante de
nourriture et de revenus pour de nom­
breux ménages pauvres en milieu urbain.
Cependant, les eaux de ruissellement,
charriant des déchets divers, arrivent
dans les barrages avec une fone charge
de pollution. Par ailleurs, ces eaux font
l'objet de nombreux usages qui augmen­
tent leur pollution. On note une forte
concurrence entre différents usagers pour
l'utilisation de l'eau disponible dans les
barrages: nettoyage de véhicules, lessive,
abreuvage d'animaux, alimentation de
chantiers de construction. Les eaux de
barrage proviennent d'eaux de ruisselle­
ment qui charrient plusieurs déchets
dans un environnement urbain mal
assaini. Elles peuvent donc atteindre un
niveau de pollution quasiment identique
à celui de certaines eaux usées.
L'utilisation des eaux usées pour l'irriga­
tion comporte un certain nombre de
risques, à cause de la présence de nom­
breux agents pathogènes (virus, bactéries,
parasites) dans les eaux, les sols et les
végétaux. C'est ce qui a conduit l'Orga­
nisation mondiale de la santé (OMS) à
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!ectées par l'appareil GPS ont ensuite ere
converties à l'aide du logiciel PCX5 de
Garmin [Il] et trai tées sous Excel. Des
canes thématiques ont été générées à l'aide
du logiciel Mapinfo.
La démarche microbiologique a permis de
suivre la pollution bactériologique (coli­
formes fécaux) et parasirologique (oeufs
d'helminthes et prorozoaires) des eaux, des
sols et des végétaux sur les sites de maraî­
chage les plus importants de la ville, dont
les deux sites situés aurour de retenues
d'eau (sites de Boulmiougou et de Tan­
ghin). Sur ces derniers, deux types d'eau
Ont été suivis: l'eau principale d'arrosa­
ge (eau de puits) et J'eau secondaire ou
« témoin» (eau de barrage).
Pour la recherche des coliformes fécaux,
chaque rype d'eau a fait J'objet d'un prélè­
vement hebdomadaire pendant au moins
deux années consécutives. Quelques per­
turbations circonstancielles dans ce ryth­
me ont été enregistrées en saison des
pluies et en saison sèche, jouant sur le
nombre rotai d'échantillons. Au rotai,
174 échantiUons d'eau de bartage (S4 à
Boulmiougou et 90 à Tanghin) et
172 échantillons d'eau de puits (S2 et 90,
respectivement) ont été analysés.
Pour la recherche des parasites, à la diffé­
rence de ceUe des coliformes fécaux, le
suivi visé était de deux prélèvements par
mois. Les perturbations saisonnières men­
tionnées ci-dessus pour les prélèvements
en bactériologie sont également entrées
en jeu par rapport au nombre total
d'échantillons effectif;. Malgré rout, c'est
au rotai 54 échantillons d'eau de barrage
qui ont été analysés.
La recherche des colifotmes fécaux s'est
effectuée suivant une méthode Afnot [S,
12]. La recherche des oeufs d'helminthes
s'est effectuée suivant la méthode
Schwatzbrod (concentration et flottaison
dans du sulfate de zinc) combinée à la
méthode SAf [S].

Résultats
et discussion

Localisation des sites,
identification
des sources d'eau
et superficies exploitées

Les enquêtes géographiques ont trouvé
4S endroits de la ville, répartis sur 14 sec-

teurs, où apparaissent des cultures maraî­
chères, à une saison ou à une autre. Les
sites de maraîchage SOnt localisés dans cer­
tains quartiers plutôt que dans d'autres.
Certains sires disparaissent en saison sèche
pour réapparaître en saison des pluies ou
en saison fraîche. Les superficies maxi­
males exploitées pour route la ville se
retrouvent en décembre, en milieu de sai­
son fraîche. Les ressources en eau utilisées
sont des eaux de puits, des eaux de
canaux ou de rigoles et des eaux de bar­
rages. La carte présente la localisation des
principaux sites de maraîchage et des
ptincipales eaux de surface dans la viJJe.
Les sites de mataîchage SOnt surtout per­
manents autour des ressources en eau des
barrages et le long du canal central. Les
sites de Boulmiougou à l'ouest de la ville
(au secteur 17, sur la route de Bobo­
Dioulasso) et de Tanghin au nord (sec­
teur 23) apparaissent comme étant les
plus importants sites de maraîchage loca­
lisés auprès de bartages. Ces deux sites
comptent pour plus de 25 % de routes
les superficies exploitées en moyenne
dans la ville sur routes les saisons cou­
vertes par l'enquête géographique.

Pollution microbiologique
des eaux

Les niveaux moyens de pollution hebdo­
madaire en Cfll 00 ml sont quasiment
identiques pour les eaux de barrage et les

o

15 Numéro de secteur
.. Site de maraîchage

Plan d'eau

* Hôlel
8 Santé

eaux de puits aussi bien sur le site de
Boulmiougou (les différences n'étant pas
significatives, p = 0,26) que sur le site de
Tanghin (p =0,03). Les niveaux de pol­
lution des eaux de puits comme ceux des
eaux de barrage sont en génétal au-des­
sus des seuils de l'OMS (figures 2 et 3).
La courbe de variation des eaux de puits
reste généralement au-dessus de celle des
eaux de barrage à Boulmiougou. À T an­
ghin, en revanche, aucune des courbes ne
reste de manière nette au-dessus de l'autre.
Les maxima avoisinent 1E + 06 Cf/100 ml.
Les niveaux les plus élevés se situent
généralement en saison sèche, puis en
juillet et en septembre. Les niveaux les
plus bas s'enregistrent en janvier et en
février. Les pollutions marquent une ten­
dance à la croissance entre février et juin.
Les tendances à la réduction de pollution
se présentent entre octobre et janvier
(saison fraîche). Les niveaux moyens de
pollution hebdomadaire en CF par
100 ml sont quasiment identiques pour
les eaux de barrage sut les deux sites de
Boulmiougou et de Tanghin (tableaux 1
et 2).
En parasitologie, les échantillons d'eau
de barrage de Boulmiougou présentent
une proportion de pollution parasirolo­
gique plus élevée que ceux de Tanghin
(36 % contre 27 %). Sur chacun des
sites, les eaux de barrage présentenr une
proportion plus importante d'échan­
tillons positifs que les eaux de puits
(36 % contre 5 % à Boulmiougou, et

Carte. Position géo­
graphique des prin­
cipaux sites de
maraîchage et des
principaux plans
d'eau dans le tissu
urbain de Ouagadou­
gou.

Map. Spatial location
of the main homegar­
dening sites and water
stretches in the urban
fabric of Ouagadou­
gou city.
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27 % conrre 13 % à Tanghin). Alors que
les eaux de barrage de Boulmiougou SOnt
plus conraminées par les ankylosromes
(21 %), celles de Tanghin le SOnt plus
par les ascaris (27 %).
Les niveaux de pollurion rrouvés dans les
eaux de barrage SOnt plausibles au regard
d'un cerrain nombre d'élémenrs. Les
eaux de barrage proviennent du ruisselle­
ment des eaux de pluie. Vu l'imporrance
des dépôrs d'ordures anarchiques et des
rejers d'eaux usées dans les quartiers de
Ouagadougou [7J, les eaux de ruisselle­
ment arrivent dans les barrages avec une
fone charge de pollurion. Par ailleurs,
ces eaux font l'objer d'usages autres que
le maraîchage: nerroyage de véhicules,
lessive, abreuvage des animaux, alimenta­
tion de chanriers de consrrucrion. Toures
ces acrivi tés font que les eaux de barrage
peuvent arreindre des niveaux de poUu­
rion quasimenr identiques à ceux de cer­
taines eaux usées domesriques.
Comme rous les autres rypes d'eau, les
eaux de barrage enregistrent une crois­
sance des niveaux de pollurion en saison
sèche (février à juin). Ce résultar esr
indicarif du rôle des condirions d'aridité.
Les quantités d'eau se réduisant dans la
rerenue (parfois jusqu'à rarissement) au
fur er à mesure que la saison sèche s'ins­
talle, les concentrarions en polluants
microb.iologiques et parasitaires augmen­
rent. A J'inverse, après la saison des
pluies er pendant la saison fraîche, les
retenues d'eau enregisrrant leur plus haur
niveau de stock, les pollurions sont suffi­
samment diluées. En matière de risques
sanitaires, les résultats parasitologiques
rrouvés sont les plus préoccupants. Ceux
relatifs aux coliformes fécaw< sont aussi,
par ailleurs, indicateurs de pollurion
d'origine fécale. À panir de ces risques
porentiels, on peut, à raison, craindre des
risques effecrifs le long de la chaine sani­
taire, relIe qu'elle est illustrée à la
figure 1.

Risques sanitaires

L'OMS [7] souligne qu'il existe quarre
catégories de personnes sur qui l'utili­
sarion agricole des eaux usées fair peser
un risque « porentiel » distinct du risque
« effecrif»: (i) les ouvriers agricoles tra­
vaillant dans les champs er les membres
de leurs familles; (ii) les manutention­
naires et manipulateurs des produits des
récoltes; (iii) les consommateurs des cul­
tures (hommes et bétail); (iv) les per­
sonnes vivanr à proximité des champs.
Les principales conclusions des érudes
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Figure 3. Variation mensuelle de la pollution en coliformes fécaux (CF/l00 ml) des eaux d'arro­
sage sur le site de maraÎChage de Tanghin, d'octobre 1993 à décembre 1995.

Figure 3. Monthly variation of faecal coliform concentration (FC/l00 ml) in the water used for
homegardening purposes at the Tanghin site, From October 1993 to December 1995.

Figure 2. Variation mensuelle de la pollution en coliformes fécaux (CF/100 ml) des eaux d'arro­
sage sur le site de maraîchage de Boulmiougou, d'octobre 1993 à décembre 1995.

Figure 2. Monthly variation of faecal coliform concentration (FC/l00 ml) in the water used for
homegardening purposes at the Boulmiougou site, from October 1993 to December 1995.
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Tableau 1

Différences en contamination bactériologique (coliformes fécaux par
100 ml) entre types d'eau d'arrosage sur sites de maraîchage à
Ouagadougou (résultats de deux années de suivi hebdomadaire, 1994 et
1995)

Sites Observation Coliformes fécaux par 100 ml* p-
et types d'eau ln) value [Ill·

Moyenne Médiane Minimum Maximum

Tous sites'

Eaux de bassin 72 l,lE + 06 8,3 E + 04 5,0 E + 02 3,4 E + 07

Eaux de barrage 174 3,3 E + 04 4,5 E + 03 < 1 1,2 E + 06

Eaux de canal 89 8,1 E + 05 5,9 E + 04 5,0 E + 02 2,2 E + 07

Eaux de puits 262 4,4 E + 04 1,0 E + 04 < 1 2,5 E + 06

Eaux de rigole 72 7,4 E + 06 1,4 E + 06 4,0 E + 03 9,4 E + 07

< 0,001

• Les résultats marqués < 1 signifient qu'aucune colonie n'a été comptée dans les boîtes; a P-value
selon Kruskal-Wallis ; b sites de Abattoir, Boulmiougou, Canal central et Tanghin.

Differences in bacteriological pollution (faecal coliforms by 100 ml) between
different types of irrigation water used on the homegardening sites of Ouaga­
dougou (results from a two-year weekly follow-up: 1994-1995)

pour les kystes de Blastocystis hominis
(RP = 1,79; P =0,01). Une analyse por­
tant uniquement sur les maraîchers selon
le rype d'eaux utilisées sur le site n'a pas
pu meme des différences significatives
en évidence [8].
Les risques sanitaires ne sont pas les seuls
à prendre en compte dans l'analyse des
problèmes liés aux eaux de barrage utili­
sées pour le maraîchage urbain. L'accès
des agriculteurs urbains aux eaux de bar­
rage siruées à proximité de la ville consti­
tue un grand domaine de difficultés. w
compétition est de plus en plus forre avec
d'aurres activités de la ville ayant aussi
besoin de ces eaux. w menace d'expro­
priation est grande sur les espaces d'agri­
culture urbaine, à cause d'un programme
de lorissement urbain arreignanr rapide­
ment routes les zones proches de la ville.
w ville s'étend et digère progressivement
les surfaces culrivables : on a esrimé, en
1997, que près de 40 % des superficies
exploirées éraient exposées à un grand
risque d'expropriarion [13].

Tableau 2

• Les résultats marqués < 1 signifient qu'aucune colonie n'a été comptée dans les boîtes; , P-value
selon Kruskal-Wallis; b eaux de barrage, de bassin, de rigole, de canal et de puits.

Differences between four homegardening sites of Ouagadougou with regard
to different types of gardening water, using bacteriological pollution (faecal
coliforms by 100 ml) as a criteria (results of a two-year follow-up: 1994-1995)

Différences entre les sites de maraîchage à Ouagadougou selon la
contamination bactériologique (coliformes fécaux par 100 ml) des
différents types d'eau sur chaque site (résultats de deux années de suivi,
1994 et 1995)

Autres dimensions
à prendre en compte

Le rapporr bénéfices/risques de l'agricul­
rure urbaine est élevé, car la majoriré des
agriculreurs urbains, notammenr les
maraîchers, proviennenr de groupes à
faibles revenus. Pour ces habiranrs
pauvres des villes sahéliennes, l'agricultu­
re est une imporrante activité de survie,
et génératrice de revenus. Avoir accès à
de l'eau pour enrreprendre des activités
agricoles serait une d'une grande oppor­
tuniré, dans un contexte sahélien où la
rareté de l'eau est caractéristique.
Les eaux des barrages s'avèrent être moins
polluées que les autres types d'eaux,
consriruant ainsi une grande aubaine
pour les agriculreurs urbains, si l'on arri­
ve à assurer leur protecrion qualitative.
Les sites de maraîchage existant autour de
barrages dans les villes au Sahel figurenr
sans doure parmi les plus viables er leur
préservarion doit être rarrachée à un
débar de fond, extrêmement d'actualité,
sur la bonne gouvernance de l'eau [14],
er sur la conception que chacun pourrait
avoir sur les limites de la ville (<< jusqu'où
la ville')l [15] et pour qui ?).
Au-delà de ce débat. les acteurs les plus
concernés (les exploitants agricoles) ont
besoin d'être soutenus par des initiatives
multiformes dans le jeu d'interactions er
de négociations avec les autres parries
prenantes [16].

étude, ont permis de montrer (tableau 3)
que les enfants d'exploitants maraîchers
âgés de moins de 5 ans présentent, de
man ière significative, des prévalences
supérieures à celles des enfants de même
âge dans la population générale pour les
ankyloswmes (l0,80 ± 6,68 % conrre
1,40 ± 0,43 %, RP = 8,45, P <: 0,001), et

Sites Observation Coliformes fécaux par 100 ml* p.
et types d'eau (n) value [121·

Moyenne Médiane Minimum Maximum

Tous types d'eau b

Abattoir 144 4,2 E + 06 4,6 E + 05 5,0 E + 02 9,7 E + 07

Boulmiougou 174 2,9 E + 04 5,0 E + 03 < 1 l,OE+06

Canal Central 89 4,3 E + 05 2,1 E + 04 < 1 2,2 E + 07

Tanghin 262 3,2 E + 04 7,3 E + 03 < 1 1,2 E + 06

< 0,001

épidémiologiq ues cond ui tes jusqu'ici
indiquent que j'urilisation des eaux rési­
duaires en agriculture entraîne un risque
effectif important en présence de néma­
todes intestinaux, et un risque plus bas
en présence de bactéries.
Les enquêtes épidémiologiques effectuées
en 1995, dans le cadre de la grande
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Tableau 3

Risques relatifs pour les diarrhées et les douleurs abdominales, et ratios de prévalences pour les infections
parasitaires chez les enfants et les adultes selon l'exposition au maraîchage (maraîchers contre population
générale) à Ouagadougou, en fin de saison des pluies (septembre-octobre 1995)

Variable Maraîchers Population RR le 95 % p-value
p (%) p (%) ou RP

Diarrhées 2 semaines
Enfants de 0 à 4 ans 37,10 35,60 1,04 0,80-1,36 0,85

Adultes 6,30 13,90 0,42 0,19-0,88 0,02

Douleurs abdo. 2 semaines
Enfants de 0 à 4 ans 35,10 34,60 1,08 0,76-1,33 0,95

Adultes 27,70 26,00 1,06 0,77-1,46 0,82

Œufs d'ankylostomes
Enfants de a à 4 ans 10,80 1,40 8,45 3,67-18,91 < 0,001

Adultes 40,60 14,90 3,90 2,29-6,68 < 0,001

Œufs Hymenolepis nana
Enfants de (} à 4 ans 0,00 12,10 0 * 0,001

Adultes 2,40 1,60 1,47 0,33-6,49 0,71

F. veg. Entamoeba histolytica
Enfants de 0 à 4 ans 4,80 1,80 2,61 0,97-7,05 0,07

Adultes 4,70 3,70 1,28 0,41-4,01 0,84

F. veg. Entamoeba coli
Enfants de 0 à 4 ans 10,80 6,50 1,75 0,81-3,68 0,18

Adultes 24,10 20,20 1,19 0,81-1,76 0,45

F. kyst. Entamoeba histolytica
Enfants de 0 à 4 ans 12,00 7,40 1,50 0,72-3,04 0,32

Adultes 24,10 18,60 1,30 0,87-1,93 0,25

F. kyst. Entamoeba coli
Enfants de 0 à 4 ans 37,30 20,90 1,79 1,34-2,38 < 0,001

Adultes 76,50 73,40 1,04 0,92-1,17 0,59

F. kyst. Giardia intestinalis
Enfants de 0 à 4 ans 39,80 41,50 0,96 0,73-1,25 0,84

Adultes 21,80 17,00 1,28 0,84'1,96 0,32

F. kyst. Blastocystis hominis
Enfants de 0 à 4 ans 39,80 26,50 1,50 1,14-1,97 0,01

Adultes 26,50 34,00 0,78 0,56-1,07 0,15

p : prévalence ou incidence; RP : ratio de prévalence; RR : risque relatif; le 95 % : intervalle de confiance de RP ou RR à 95 % ; • : pas de résultat; lignes
en gris: p-value < 0,05.

Relative risks for diarrhoea and abdominal pains and prevalence ratios for parasitic infections among children and
adults according to exposure to homegardening activities (field workers versus general population) in Ouagadougou at
the end of the rainy season (September-October 1995)

Conclusion
Le suivi, pendant deux années consécu­
tives, des types d'eaux d'arrosage utilisées
en maraîchage autour de deux retenues
d'eau à Ouagadougou a mis en exergue
des niveaux de pollution microbiolo­
gique des eaux de barrage parfois préoc­
cupants par rapport aux seuils de l'OMS.
Les pollutions présentaient notamment
des pics en saison sèche. Les risques sani­
taires SOnt surtout d'ordre parasitolo-

gique, liés au fait que des légumes
consommables crus sont produits sur les
deux sites (laitue, carottes). Les études
épidémiologiques ont mis en évidence
des risques parasitologiques effectifs plus
élevés chez les enfants des exploitants
maraîchers pris sur l'ensemble des sites
que chez ceux de la population générale.
Cependant, les eaux de barrage se sont
révélées être les types d'eaux les moins
pollués sur les sites de maraîchage à
Ouagadougou.

Les sites de maraîchage autour de ces
retenues d'eau SOnt les plus viables de la
vilJe, et il serait profitable de les préser­
ver et de les rendre durables. Si l'on
accepte de prendre en compte les consi­
dérations poliriques, philosophiques et
socio-économiques, il apparaît important
de préserver l'usage de ces eaux pour des
activités agricoles dans les « limites» de
« la ville ». D'autant plus qu'aujourd'hui,
les limites de la ville (et quelle ville?)
méritent d'êrre repensées.
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Summary

Health risks of urban agriculture development around small dams in
Ouagadougou
G. Cissé, M. Kienrga. B. Ouédraogo. M. Tanner

Ouagadougou, the capital city of Burkina Faso, is crossed by a network of
rivers and channels through which rainwater is f1ooding. There are also
some water dams getting water from this network during the rainy season
and retaining water until the dry season. This gives an essential opportuni­
ty for a wide range of human activities, mainlyagricultural. The urban agri­
cultural sites in Ouagadougou use several water resources for irrigation,
mainly from wells, channels, and dams. However, the largest homegarde­
ning activities are undertaken in areas close to dams.
Ali water resources in the Sahelian context are submitted to high risks of
contamination by different kinds of pollution. The potential of risks related
to the use of polluted water in agriculture led the World Health Organiza­
tion to prescribe guidelines in 1989, indicating a limited level of microbiolo­
gical contamination for different cases, particularly when the vegetables are
likely to be consumed uncooked, the threshold being 1,000 FC/100 ml. It
was then very relevant to assess whether water from dams in Ouagadou­
gou is presenting a level of contamination under or above the thresholds
set up by WHO. The aim of the study presented here is to assess the levels
of microbiological pollution of irrigation with water from dams in Ouaga­
dougou, as weil as the health risks associated with such practice.
The microbiological approach made it possible to monitor the bacteriological
(faecal coliforms) and parasitological (helminth and protozoan eggs) water

1 pollution levels. Water samples were taken in four homegardening areas
representing, ail year round, between 49 and 56% of the exploited surfaces in
the city, including two sites close to dams (Tanghin and Boulmiougou).
A weekly microbiological follow-up conducted during two successive years
(1994-1995) allowed 174 water samples from dams (84 from Boulmiougou,
90 from Tanghin) and 172 samples of water from wells (82 and 90, respec­
tively) to be tested. Most of the time, the bacteriological water pollution
levels were found to be above the thresholds recommended by WHO for
the watering of vegetables Iikely to be consumed uncooked (1,000 FC/
100 ml). There was no significative difference between the two dam sites
of Tanghin and Boulmiougou. Water from canals or channels (Abattoir and
Canal Central sites) proved to be more polluted, both bacteriologically and
parasitologically, than water from wells and dams (Boulmiougou and Tan­
ghin sites). The homegardening sites with the most parasite-polluted beds
were those of Abattoir (79% of the samples) and Canal Central (75%)
which correspond to the sites with irrigation water that are also the most
polluted. .
Therefore, the health risks must not be underestimated, even on homegar­
dening sites close to dams. An epidemiological approach coupled with a
microbiological approach in the same period in Ouagadougou made it pos­
sible to assess differences in incidence or prevalence rates between far­
mers and the general population for diarrhoea, stomach aches and various
parasitic infections. Particularly, some results showed that the group of far­
mers (sampled from ail the homegardening sites), both chi/dren and adults,
have in a very significant way, higher prevalence rates than those of the
general population as far as Ankylostoma are concerned (10.80 ± 6.68%
against 1.40 ± 0.43% among children; 40.60 ± 7.38% against 14.90 ± 5.09%
among adults).
These results show that water dams in sahelian cities constitute a very big
opportunity for urban agricultural farmers both in terms of quantity and
quality, as they present the lowest health risks regarding the bacteriological
and parasitological water pollution levels.

Cahiers Agricultures 2002; 11 : 31·8.

Références

1. Richter J. Schnitzer WH, Gura S. Vegetable
production in periurban areas in the tropics and
subtropics - food, income and quality of life.
Proceedings of an international workshop.
Deutsche stiftung fûr international Entwicklung,
Feldafing, Germany, 1995; 160 p.

2. Julvez J, Chippaux JP, Garba A, Lamotte M,
Labbo R. Les maladies transmissibles en milieu
urbain sahélien: Niamey, Niger. Maladies à
transmission vectorielle. Communication person­
nelle. Colloque eau-Santé Ouaga, 2000.

3. Ouédraogo BL. Entraide villageoise et déve­
loppement. Groupements paysans au Burkina
Faso. Paris: L'Harmatan, 1990.

4. Ouédraogo MM. Approvisionnement de Oua­
gadougou en produits vivriers, en eau et en
bois. Thèse de troisième cycle, 1983.

5. Zallé D. Les stratégies politiques pour l'agri­
culture urbaine, rôle et responsabilité des auto­
rités communales: le cas du Mali. Communica­
tion personnelle, Workshop on the contribution
of urban agriculture ta food security in African
cities. Ouagadougou: IRDC, 1999.

6. Ouoba N. Impact sanitaire de l'utilisation des
eaux usées ou polluées par les maraÎchers de la
ville de Ouagadougou: sélection de ménages à
suivre dans le cadre du volet socio-anthropolo­
gie. Document de travail, Projet de recherche
REU (EIER/EPFLJITS), Ouagadougou: EIER, 1994.

7. OMS. L'utilisation des eaux usées en agricul­
ture et en aquaculture: recommandations à
visées sanitaires. Rapport d'un groupe scienti­
fique de l'OMS. Genève: OMS, Série de Rap­
ports Techniques 778, 1989; 82 p.

8. Cissé G. Impact sanitaire de l'utilisation
d'eaux polluées en agriculture urbaine. Cas du
maraÎchage à Ouagadougou. Thèse de doctorat
es sciences techniques n° 1639. Lausanne:
EPFL, 1997 ; 267 p.

9. Cissé G, Odermatt P, Maystre LY, Tanner M.
Utilisation d'un GPS et d'un logiciel de SIG
pour évaluer les variations saisonnières des
superficies exploitées des sites de maraîchage
dans le tissu urbain de Ouagadougou. Séche­
resse 1999; la: 123-8.

la. Garmin GPS: GPS 75. Personal Navigator.
Owner's manual. Garmin Lenexa, USA, 1993.

11. Garmin GPS : PCX5/PCX5AVD Pc software.
Owner's manual. Garmin Lenexa, USA, 1993.

12. Afnor: eaux: méthodes d'essais; recueil de
normes françaises. Paris: Afnor, 1990.

13. Camara A. Évaluation stratégique du maraÎ­
chage dans le futur paysage urbain de Ouaga­
dougou. Mémoire de recherche pour le cycle
d'études post-grades en ingénierie et manage­
ment de l'environnement. Lausanne: EPFL,
1997 ; 52 p.

14. Bouguera ML. Sept propositions pour une
bonne gouvernance de l'eau. Caravane 2000;
août, n° 6.

15. Clément G. Regardons à travers les mailles
des tissus urbains. In : Jusqu'où la ville 7 Cour­
rier International 2000 ; 516 (S).

16. Ouédraogo B, Cissé G, Tanner M. De la
recherche épidémiologique à l'intervention
socio-économique pour les maraîchers de Oua­
gadougou. Sempervira (CSRS) 2000; la, 142 p.

Cahiers Agricultures 2002 ; 11 : 31-8



Résumé

Cagriculture urbaine est visible le long du réseau hydrographique de Ouagadou­
gou, et la plus importante activité de maraîchage se rencontre autour des eaux de
barrage.
En 1989, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a édicté des directives où
des seuils de pollution des eaux d'arrosage ont été fixés, notamment pour l'arrosa­
ge de légumes consommables crus (moins 1E + 03 CF/l 00 ml, et aucun œuf d'hel­
minthe par litre).
Pour évaluer les eaux de barrage utilisées pour arroser des légumes consommables
crus dans des contextes sahéliens ne dépassant pas les seuils de l'OMS, celles de
Tanghin et de Boulmiougou, à Ouagadougou, ont fait l'objet d'un suivi microbio­
logique hebdomadaire durant deux années consécutives 0994-1995). Les niveaux
moyens de pollution bactériologique (CFIlOO ml) ont été trouvés quasiment iden­
tiques sur les deux sites (mini < 1, moyenne 3,3 E + 04 CFIl 00 ml, médiane
4,5 E +03 CF/I 00 ml, maxi 1E + 06 CF/! 00 ml). Sauf en janvier et février, les
niveaux de pollution ont été tOut le temps au-dessus des seuils recommandés par
l'OMS pour l'arrosage des légumes consommables crus. Par ailleurs, plusieurs
échantillons d'eau ont été trouvés positifs aux analyses parasitologiques.
Les résultats des études épidémiologiques Ont montré que par rapport aux enfants
de la population générale, les enfants des exploitants agricoles pris sur tous les sites
présentaient des risques sanitaires plus élevés pour certaines affections, telles que
les ankylostomes 00,80 ± 6,68 % contre 1,40 ± 0,43 %, RP = 8,45, P < 0,001).
Cependant, les eaux de barrage s'avèrent être moins polluées que les autres types
d'eau d'arrosage utilisés par les agriculteurs urbains à Ouagadougou. Les retenues
d'eau constituent alors une grande opportunité pour le maraîchage urbain qu'il
importe de préserver en veillant à assurer la protection des ressources contre les
pollutions et un bon arbitrage entre besoins concurrents.
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Cultures irriguées
et santé

Le lagunage à laitue d'eau
(Pistia stratiotes) à Ouagadougou·

une alternative pour l'épuration
des eaux usées destinées

à l'irrigation

Doulaye Koné, Guéladio Cissé, Chantal Seignez,
Christof Holliger

L
e maraîchage est une activité agri­
cole qui a été introduite en Afrique
de l'Ouest avec l'arrivée des
colons. Cerre activité prend de

plus en plus d'importance de nos jours
avec le développement des cen tres
urbains, la demande en produirs maraî­
chers ne cessant d'augmenter. D'après
certaines érudes [1], le maraîchage génère
environ 4 000 emplois pour la seule ville
de Ouagadougou.
La ville de Ouagadougou compte
48 sires de maraîchages en saison favo­
rable. Mais pendant la saison sèche qui
dure neuf mois, seuls quelques sires irri­
gués par les eaux de barrage er ceux urili­
sanr les eaux usées som permanems [2).
Quarre de ces sires représentant 60 %
des surfaces rarales dépendent direcre­
ment d'eaux usées urbaines ou indus­
rrielles pour l'irrigarion des culrures [1).

D. Koné : École inter-États d'ingénieurs de
l'équipement rural (EIER), 03 BP 7023
Ouagadougou, Burkina Faso.
<do ulaye .kone@eier.org> <do u laye.
kone@epfl.ch>
G. Cissé: Centre suisse de recherche
scientifique en Côte d'Ivoire, 01 BP 1303,
Abidjan 01, Côte d'Ivoire.
C. Seignez, C. Holliger: Laboratoire de
biotechnologie environnementale - École
polytechnique fédérale de Lausanne, CH­
1015, Lausanne, Suisse.
<Christof.Holliger@epfl.ch>

Tirés à part: D. Koné

Thèmes: Nurririon, hygiène er alimenta­
rion humaine; Sysrème agraire; Eau,
migarion.

La localisarion des sires de maraîchage
sur la carte montre bien l'importance de
cerre acriviré en saison sèche.
L'impacr sanitaire de la réurilisation des
eaux usées en maraîchage n'esr pas [Orale­
ment ignoré des maraîchers [3] mais les
économies engendrées par cerre acriviré
[1), pour de modesres familles, dans un
contexte de pauvreré, ne sont pas négli­
geables. Sur certains sires tels que celui de
Kossodo, des aménagements de fortune
SOnt réalisés par les maraîchers pour sépa­
rer les effiuenrs indusrriels s'écoulanr dans
le même canal. Cerre sépararion permer de

N
o lkm

1

If Site de cu~ure maraîchère en saison sèche
* Srte de cu~ure maraîchère en saison pluvieuse
lm Limite et numèro de secteur
• Plan d'eau 0 Secteur shp

sélectionner les rejers moins agressifs pour
les plantes. Il est aussi reconnu que les
eaux usées utilisées pour l'irrigation appor­
rent une quantité importante d'éléments
nurritifs (azore, phosphore, oligo-élémenrs)
aux cultures [4].
Face à cene situation, les autorités respon­
sables du secreur de l'assainissement sont
souvent promptes à envisager la fermeture
rotale de ces sites pollués. Pourtant, une
soJucion durable à ce défi peut êrre mise
en œuvre grâce aux rechniques alterna­
tives d'épuration des eaux usées. Ces tech­
niques dires rusriques Ont l'avantage de

Carte. Localisation
des sites de maraî­
chage à Ouagadou­
gou en saison sèche
et saison pluvieuse
121

Map. Localization of
homegardening sites in
Ouagadoudou in the
dry season and in the
rainy season (21.
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Situation du lagunage dans les pays membres du Comité inter-États
d'études hydrauliques [1]

Tableau 1

s'adapœr au climat et au contexœ socio­
économique des pays en développement
où l'espace est souvent disponible.

Lelagunage
en Afrique de l'Ouest

Expérimentation
du lagunage à laitue
d'eau à l'EIER

pas encore de dégager des crIteres de
dimensionnement objectifs pouvant servir
de base à une meilleure implantation de
cette œchnique dans le paysage écologique
des pays de l'Afrique de l'Ouest.
L'approche actuelle ne prend pas suffisam­
ment en considération le contexœ socio­
économique dans l'implantation de ces
technologies alœrnatives d'assainissement
collectif et encore moins leur impact sani­
taire sur l'environnement immédiat [7].
Une des clés du succès pour l'intégration
du lagunage dans le paysage écologique
des diffétents pays cités ci-dessus reposera
en grande partie sut Je degré de prise en
compte des conœxœs socio-économiques
et socio-techniques locaux dans la
conception des stations d'épuration, car
ce SOnt eux qui doivent guider les objec­
tifs épuratoires à assigner à ces stations.
L'approche de l'assainissement par sta­
tion d'épuration décentralisée (systèmes
semi-collectifs) peut, dans ce cas, être
une alternative.
C'esr donc pour tépondre à ces insuffi­
sances qu'un programme de techerche
est développé en partenariat entre l'École
inter-États d'ingénieuts de l'équipement
rural à Ouagadougou (EIER) et l'École
polytechnique fédérale de Lausanne
(EPFL) SUt l'étude des œchniques alter­
natives pour l'épuration des eaux usées.
La station de lagunage à laillie d'eau de
l'EIER est en fonction depuis avril 1998.
Les résultats expérimentaux présentés ici
portent sut une période d'étude de trois
mois, entre février et avril 2000.

Problèmes de
fonctionnement

Bassins non
étanches, pertes
d'eau par infiltration

Bassins non
étanches, pertes
d'eau par infiltration

Pas d'entretien
Digues en mauvais
état
Inondation régulière
Saturation en boues

Pisciculture

Exutoire
ou activités

de réutilisation

Rejet dans un
ruisseau

Maraîchage
Arrosage de
plantes paysagères

chenal d'oxydation). Celles-ci représen­
tent, en nombre, 76 % des stations
recensées contre 10 % de stations de
lagunage. Cette étude montre également
que le lagunage à macrophytes avec Pis­
tia stratiotes [6] n'est pas encore bien
connu dans cette région.
Comme on peut le voir dans le
tableau l, la taille des installations de
lagunage est variable. Les effiuents SOnt
généralement desrinés à l'irrigarion quelle
que soit la qualité de ceux-ci. Mais le
lagunage peut-il être adapté pour
répondre aux besoins de réurilisarion
exprimés? Toutes les eaux traitées par
lagunage peuvent-elles êrre réutilisables
en irrigation?
Les différentes études sur le lagunage
menées dans la sous-région ne permettent

600

200

600

2400

1 300

Capacité
(équivalent­

habitant)

Dispositif (année
construction)

Burkina Faso

EIER (Ouaga) L* (1989)

Cameroun

Garoua LM** (1986)

Yaoundé LM (1985)

LM (1986)

Côte d'Ivoire

Dabou L (1990)

Localisation

Une enquête réalisée en 1992 par le
Comité inter-États d'études hydrau­
liques (CIEH) [5] sur les systèmes
d'assainissement dans les 14 pays fran­
cophones de l'Afrique de l'Ouesr et du
Centre montre que beaucoup d'investis­
sements ont été consentis pour la
construction de stations d'épurarion de
type inœnsif (boues activées, oxyterne,

Review of stabilization ponds in the Comité inter-États d'études hydrauliques
countries (14 countries in West and Central Africa [1]).

* L = lagunage naturel là microphytesl.
** LM = lagunage à laitue d'eau (macrophytes).

Note: la plupart des stations de lagunage construites sont peu performantes: pertes
d'eau par infiltration, insuffisance de gestion et d'entretien, mais les effluents sont le
plus souvent réutilisés en agriculture.

Sénégal

Cap Ski ring LM (1987) 4 â 500 Rejet en mer

Louga L + chloration 12000 Maraîchage
(1980)

Pikine-Niayes L (1973) 3800 Maraîchage

Saint-Louis L (1989) 30000 Maraîchage

Entretien insuffisant

Faible abattement
bactérien

Faible abattement
bactérien

Bassins non
étanches, pertes
d'eau par infiltration

Objectifs

L'objecrif de cette techerche est d'étudier
sur deux srades successifs: i) les perfor­
mances épura[Qires d'une combinaison
de procédés - lagunage à laitue d'eau,
bassins facultatifs, filrration sur gravier ­
pour de fortes chatges organiques; ii) les
possibilités de valorisation des effluenrs.

Dispositif expérimental

Le site expétimenral est simé à l'EIER à
Ouagadougou, au Burkina Faso. Il est
schémarisé comme indiqué dans la
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Caractéristiques des effluents de la station expérimentale de lagunage à
laitue d'eau de l'EIER

Note: le lagunage à laitue d'eau permet de réduire de façon drastique les charges organiques et bac­
tériennes des eaux usées tout en conservant une quantité non négligeable d'azote pour des besoins
d'irrigation

Characterization of effluents feeding the pilot-seale water-Iettuee pond-based
system of the experimental station of the Inter States Sehool for Rural Equip­
ment (EIER)

Figure. Design of the
pilot-scale water-Iettuce
pond-based system in
Ouagadougou.

Figure. Schéma du
dispositif d'expéri­
mentation du laguna­
ge à laitue d'eau à
Ouagadougou.

DP: décanteur primai­
re ; 81: bassin l, sans
plante; 82: bassin 2,
avec laitue d'eau; 83:
bassin 3, avec laitue
d'eau; 84: bassin 4,
filtre gravier; 85: sans
plante.

pour l'élimination des matières orga­
niques, malgré la forte charge organique
appliquée. Au deuxième stade, le passage
dans le fJtre de gravier permet d'amélio­
rer ces rendements respectifs à 82 et
94 %, alors que la finition avec bassin
facultatif a plutôt un effet néfaste sur les
MES. Cette contre-performance du bas­
sin facultatif B5 est principalement due à
la production d'algues.
La présence de matières en suspension
dans les effiuents peut provoquer un col­
matage rapide des terres irriguées ou pro­
voquer des odeurs dans les réservoirs de
stockage fermés. Leur réducrion est en
principe recommandée, quelle que soit la
destination des effiuents.

de la zone du marché, des bâtiments
administratifs el des hôtels du centre ville,
de la station de traitement d'eau potable
de la ville, de la société d'électricité (rejets
d'hydrocarbure et d'huile de vidange), des
rejets de l'hôpital et des quartiers traversés
par le canal central.

Élimination de la matière organique
dans les bassins
Avec les résultats présentés au tableau 2,
les rendements obtenus à la sortie des
trois premiers bassins (B 1 + B2 + B3)
sont de 68 et 91 % pour les MES et la
OB05, respectivement. Ce qui montre
que le premier stade de traitement avec
les plantes aquatiques est très performant

Paramètres MES DB05 NH4 CF
mg/l) (mg/l) (mg/l) (CFU/100 ml)

E ntrée station OP : 158 407 63 5,1 106

Effluent étage 1 47 38 49 9 103

(81 + 82 + B3)

Effluent 84 27 26 48 2 103

(Filtre gravier)

Effluent 85 :
(Bassin facultatif 2) 63 41 34 103

Site de maraîchage (8] 50 - 200 50 - 200 40 - 100 105- 107

Normes OMS 2 103

Tableau 2

Charge appliquée et temps de sejour
Le temps de séjour est de 21 jours pour la
filière avec le filtre à gravier et de 24 jours
pour la filière B5. La charge appliquée sur
le bassin facultatif en tête (BI) est de
500 kg OBO,/ha/j. Elle est 1,6 fois supé­
rieure à la limite de 300 kg OB05/halj
recommandée dans la lirrérature pour les
bassins facultatifs. Le tableau 2 présente
J'évolution des concentrations pour diffé­
rents paramètres de pollution et une com­
paraison de ces valeurs avec les concentra­
tions mesurées sur le site de maraîchage de
l'hôpital Yalgado [8]. Les eaux usées de ce
site de maraîchage proviennent des rejets

figure. L'épuration primaire est assurée
par un décanteur primaire en tête de sta­
tion. Les emuenrs de ce décanteur ali­
mentent trois bassins en séries (B 1, B2 et
B3). Le premier est un bassin facultatif
et les deux suivants sont des bassins à lai­
tue d'eau. Ces trois bassins constituent le
premier stade du traitement secondaire.
Le deuxième stade est constitué par deux
bassins alimentés en parallèle, B4 et B5
(un filtre horizontal de gravier et un bas­
sin facultatif secondaire), définissant
ainsi deux filières. La filière B4 corres­
pond à la finition avec le gravier, et la
filière B5 à la finition avec le bassin
facultatif. Les trois premiers bassins
(stade 1) ont une profondeur moyenne
de 0,7 m, une longueur de 8 m et une
largeur de 3 m. Les bassins du stade 2
mesurent 0,7 m de profondeur, 10 m de
long et 1,3 m de large. Le débit moyen à
J'entrée de la station sur la période
d'étude (février-avril 2000) eSI de 3 m3/j.

Les caractéristiques des eaux alimentant la
station sur la période d'érude som reprises
dans le tableau 2. Les analyses Ont été
effectuées une fois par semaine sur des
échantillons d'eau prélevés à l'encrée el à la
sortie de chaque bassin pour caractériser ses
performances physico-chimiques (échan­
riUonnage moyen journalier) et microbiolo­
giques (échantillonnage instantané). Les
paranlètres analysés sont : les matières en
suspension (MES), la demande chimique
en oxygène (OCO), la demande biochi­
mique en oxygène (OB05), les formes azo­
tées (N-total, N-NH4, N03), et le phos­
phore (P04 et Pt), pour la physico-chimie.
L'analyse bactériologique a poné sur les
coliformes toraux (CD et fécaux (CF) et
les streptocoques fécaux (SF).

Résultats et discussion

Méthode
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Les concemrarions de MES er DB05 à
la sortie des deux filières som rrès infé­
rieures aux concenrrarions mesurées sur
le sire de maraîchage de l'hôpiral, mais
seul le filrre de gravier permer d'obrenir
des valeurs respecranr les normes de rejer
européennes [9] imposées aux srarions
d'épurarion pour ces paramèrres.

Summary

Wastewater treatment by a water-Iettuce pond-based system (Pistia
stratiotes) in Ouagadougou, for irrigation water rense
D. Koné, G. Cissé, C. Seignez, C. Holljger

Increasing economical poverty and a high unemployment level lead to the
development of urban agriculture in Burkina Faso's towns. This agriculture
consists in market gardens that provide fresh vegetables to the citizens. It
needs much water for constant irrigation. In this sahelian (dry) climate coun­
try, water resources are often unavailable for such activities. Lack of water
availability leads to the development of gardens near any surface water
resource, even if it is polluted. Gardens using wastewater for irrigation
represent 60% of the total area of the market gardens in Ouagadougou.
ln this study, we evaluate the performance of a wastewater treatment plant
combining facultative ponds, water-Iettuce ponds and subsurface gravel beds
to produce good quality water resources for urban agricultural irrigation.
The pilot scale ponds (figure) consist of three successive equal rectangular
ponds (first stage) with one facultative pond (B1) and two water-Iettuce
ponds (B2 and B3). Ponds are fed in with pret(eated domfJstic wastewater
coming from the boarding school facility of the Ecole inter-Etats d'ingénieurs
de l'équipement rural (EIER). The second stage consists of either a horizontal
flow gravel bed (B4) or a maturation pond (B5) fed in concurrently with the
first stage effluent. This study was carried out from February to April 2000.
The first stage ponds have an average depth of 0.7 m, a length of 8 m and
a width of 3 m. The three concrete basins have a total volume of 51 m3 and
a total surface area of 72 m2 . The second stage ponds are 0.7 m deep, 10 m
long and 1.3 wide. The effluent flow was measured continuously by an
ultréJsonic probe. The average flow rate during the study was 3 m3/d. COD,
B005 and NH4 loads on the first pond were 650, 500, and 80 kg/ha/d, res­
pectively. Faecal coliforms at the inlet was about 5. 1()6 cfu/100 ml.
The B005 removal varied between 90 and 95%. There was no significant
difference between the gravel bed or the maturation pond system. The
effluent concentration was less than 30 mg/I.
The COD and suspended solids removal rates varied between 60 and 65%
after treatment with a maturation pond. Filtering the water-Iettuce pond
effluent through a gravel bed enhanced the performance and resulted in 85
and 90% removal of SS and COD, respectively. NH4 loss by the maturation
pond system is about 50% while only 20% were removed in the system
combined with the subsurface gravel bed. No nitrate accumulation was
measured in these ponds. No significant difference was observed in faecal
coliform die-off in the two systems. Concentrations obtained in both sys­
tems' effluents are equal to the WHO guidelines for wastewater reuse in
agriculture.
This study showed that :
• Combining water-Iettuce pond secondary treatment with a subsurface gravel
bed tertiary treatment resulted in the best water quality for irrigation reuse.
• The water-Iettuce pond system was able to treat efficiently a high organic load
wastewater with high removal efficiencies of BOO, SS and faecal coliforms.
• Ammonium nitrogen was not removed from the wastewa te r, which is
beneficial for irrigation reuse.

Évolution de l'azote au cours
du traitement
Comrairemem aux résulrars obrenus avec
la marière organique, l'azore ammoniacal
esr faiblemem éliminé du sysrème. Les
rendemems som de 22 % à la sonie des
bassins planrés er du filrre (fIlière B4
avec finirion filrre à gravier). La filière
B5 (finirion bassin facwrarif B5) arreim
un rendemem de 43 % avec une comri­
burion de 60 % du dernier bassin facul­
rarif (B5). Le rendemem élevé du dernier
bassin pourrair s'expliquer par la volarili­
sarion de l'azore sous forme d'ammoniac,
par augmenrarion du pH pendanr la
phorosyn rhèse.
Lorsque les effluenrs de srarions d'épura­
rion som rejerés dans le milieu narurel,
l'éliminarion de l'azore er du phosphore
esr exigée pour évirer les problèmes
d'eurrophisarion. Mais dans le cas du
Bu rkina Faso, si la prioriré de la réurili­
sarion de l'eau épurée esr accordée à
l'irrigarion, la disponibiliré de l'azore
ammoniacal dans les effluems consrirue­
ra une source d'engrais non négligeable
pour les producrions agricoles. La filière
B4 peur, dans ce cas, êrre un exemple de
configurarion de srarion d'épurarion.

Abattement des germes pathogènes
Compre renu de la forte charge organique
appliquée, l'objecrif assigné à cerre srarion
reposair sur une épurarion secondaire
poussée. Mais les résuirars des analyses
om aussi révélé une rrès bonne perfor­
mance des sysrèmes érudiés dans l'abarre­
mem des germes indicareurs de comami­
narion fécale. Emre l'emrée er la sorrie du
sysrème, on obriem un abarremem moyen
de 3,5 unirés logarirhmiques pour chacu­
ne des deux configurarions, dom 2,8 uni­
rés logarirhmiques pour les premiers bas­
sins (B 1 + B2 + B3). Cela monrre bien
que les bassins planrés peuvem égalemem
jouer un rôle imponanr dans l'élimina­
rion des parhogènes. Avec un remps de
séjour relarivemem coun, la fIlière B4 se
compone aussi bien que la filière B5. Les
abarremems obrenus à la sonie de chacu­
ne des deux filières érudiées répondem
aux recommandarions de l'OMS [10]
pour l'irrigarion resrrierive (tableau 2).
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L'abarremem des germes parhogènes esr
l'un des principaux paramèrres que doi­
venr impérarivemem respecrer les sra­
rions d'épurarion dans le comexre décrir
ci-dessus, quel que soir l'usage prescrir.
En effer, selon l'Unicef [Il], les maladies
hydriques représenrem les 2/3 des mala­
dies au Burkina Faso er sonr respon­
sables de fons raux de monaliré infamile
er infanro-juvénile.

Conclusion
Les performances obrenues avec les bas­
sins à [airue d'eau momrem bien que le
procédé consrirue une alrernarive efficace
pour l'épurarion des eaux usées domes­
riques dans le comexre sahélien. Il per­
mer d'obrenir une bonne qualiré d'eau
pour l'irrigarion, avec une meilleure dis­
ponibiliré d'azore ammoniacal, forme
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Lépuration des eaux usées par lagunage et les autres techniques alternatives en
Afrique de l'Ouest est un sujet encore mal documenté, Pourtant, la téutilisation
des effluents de station d'épuration dans l'agriculture urbaine fait naître beaucoup
d'espoir dans la lutte contre l'utilisation d'eaux usées brutes en maraîchage et dans
la réduction des risques sanitaires liés à cerre pratique dans les quartiers péri­
phériques des grands centres urbains,
Létude comparative des systèmes d'épuration collectifs en Afrique de l'Ouest,
menée en 1993 par le Comité inter-africain d'études hydrauliques [I] montre que
les techniques rustiques (ou alternatives) d'épuration telles que le lagunage à
microphytes ou à macrophytes, réputées pour bien fonctionner dans les pays
chauds, sont très faiblement représentées (l0 %). De plus, la plupart des stations
recensées sont en général hors d'usage. , ,
Pourtant dans une étude expérimentale menée à l'Ecole inter-Etats d'ingénieurs de
l'équipement rural (EIER), sur une station de lagunage à laitue d'eau, nous obte­
nons un abattement supérieur à 90 % sur les matières organiques. Les concentra­
tions en azote et en bactéries des effluents sont compatibles avec l'irrigation res­
trictive en maraîchage ou l'arrosage d'espaces verts.

préférentielle de l'azote chez les végétaux
aquatiques. Avec un tel procédé, la quali­
té microbiologique des eaux peut être
ramenée au niveau des recommandations
de l'OMS, minimisant ainsi les risques
sanitaires.
Avec une charge organique de 500 kg
DBOs/ha/j supérieure aux limites admis­
sibles sur les bassins facuJtatifs, les rende­
ments obtenus SOnt supérieurs à 85 %
sur la DBOs, au premier niveau de trai­
temenr. La combinaison du procédé avec
une filrration horizontale sur gravier per­
met d'obtenir des concen rrations infé­
rieures à 30 mg/I pour la DBOs et les
matières en suspension, soit un rende­
ment d'élimination supérieur à 90 %.
La comparaison des deux filières met en
évidence les performances du filrre à gra­
vier pour l'élimination des matières orga­
niques. De plus, la disponibilité de
l'azote dans ce système est meilleure que
dans celui du bassin facultatif pour des
abarrements microbiologiques similaires.
Un aurre avantage lié à l'utilisarion du
filne à gravier est la limitation des perres
d'eau par évaporation.
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Les actions men e es p ogrès accomplis
par les centres créés

p r L'OPALS en Afrlqu
En Afrique, le sida a très vite évolué pour se hisser
au premier rang des causes de mortalité chez
l'adulte: 23,3 millions de personnes séropositives
vivent au sud du Sahara.

L'épidémie continuant de progresser, il est
important d'intensifier les programmes de
prévention, mais également d'améliorer la prise en
charge des personnes concernées. L'accès aux soins
en milieu hospitalier reste souvent hors de portée
pour la grande majorité des personnes atteintes.

Les Centres de Traitement Ambulatoire (CTA)
initiés par l'OPALS (Organisation PanAfricaine de
Lutte contre le sida) s'inscrivent dans le cadre des
initiatives heureuses prises par les organisations non
gouvernementales. Ces centres accueillent les
malades dans des structures adaptées aux réalités
culturelles africaines et intégrées aux dispositifs
nationaux.

Sous la direction de Marc Gentilini, Président de la
Croix Rouge Française et Président de l'OPALS, cet
ouvrage recense toutes les actions menées par les
centres créés par l'OPALS en Afrique et rend
compte en détail des progrès accomplis.

,""arc Gentilini.
François Chieze
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Cultures irriguées
et nutrition

Impacts économiques,
alimentaires et nutritionnels

des projets
de développement agricole·
le cas du projet d'irrigation

du Loukkos au Maroc

Sabah Benjelloun, Beatrice L. Rogers, Mostafa Berrada

P
endant longtemps, on a pensé
que parce que les projers agri­
coles augmentent la production
agricole, üs améliorent automati­

quement le bien-être de la population
rurale concernée, c'est-à-dire, un état
nutritionnel et un état de santé satisfai­
sants. Cependant, cet impact escompté a
été mis en doute par plusieurs études de
par le monde [1-10].

L'objectif de la présente étude a été
d'examiner le processus par lequel un
projet de développement agricole spéci­
fique, le projet d'irrigation du Loukkos,
a affecté le bien-être des familles vivant
dans sa région.

Méthodologie

Le projet Loukkos

Situé dans la région Nord-Ouest du
Maroc, le périmètre du Loukkos a une

S. BenjelJoun, M. Berrada: Institut agro­
nomique et vétérinaire Hassan-II, BP
6202, Rabat, Maroc.
<jelloun@iav.ac.ma>
B.L. Rogers: Tufts University School of
Nutrition Science and Policy, 132, Curtis
St, Medford, MA, USA.

Tirés à part: S. BenjelJoun

Thèmes: Nucrition, hygiène et alimenta­
tion humaine; Eau, irrigation.

superficie de 2 560 km 2. La diversité
morphologique de la région a permis au
projet de planifier trois types de schémas
de développement: l'irrigation sur
40 500 hectares, un schéma de dévelop­
pement favorable sur 45000 hectares
pour la région du bour (terme local dési­
gnant une terre non irriguée) et un sché­
ma de lutte contre l'érosion dans la par­
tie montagneuse (protection de la forêt
et réhabilitation des sols) (carte).
L'institution en charge du projet est
l'Office de mise en valeur agricole du
Loukkos (Ormval). La mise en eau a eu
lieu pendant la campagne agricole 1979­
1980, soit Il ans avant la présente étude
(données collectées en 1990). Les com­
posantes principales du projet Loukkos
étaient: l'irrigation à grande échelle (irri­
gation par pivot), le remembrement de
terres irriguées, la distribution de terres
agricoles aux « sans-terre» (programme
national de la réforme agraire), l'intro­
duction d'une nouvelle culture (canne à
sucre), l'amélioration génétique du chep­
tel bovin et l'encadrement des agricul­
teurs à travers un large programme de
vulgarisation agricole orienté essentielle­
ment vers les agriculteurs bénéficiaires de
l'irrigation et les nouvelles cultures.

Conception de l'étude

Le cadre conceptuel sur lequel repose la
présente étude est illustré schématique­
ment à la page suivante (figure). Le projer
agricole devrait, pense-t-on, affecter la
gestion de l'exploitation agricole, ce qui se
refléterait dans une augmentation du
revenu du ménage qui permemait d'amé-

liorer la consommation alimentaire et les
conditions d'habitation. Ces dernières
auraient comme effet la diminution de la
morbidité infantile et l'amélioration de
l'érat nutritionnel des enfants.

Collecte des données

La méthodologie suivie afin d'examiner
ces relations conceptuelles est l'enquête
effectuée auprès d'un échantillon de
240 foyers, taille calculée sur la base de
la méthode de Snedecor et Cochran [Il]
et sélectionnés par la méthode d'échan­
tillonnage en grappes à deux étapes. La
zone étudiée est celle dite « R'mel » choi­
sie pour son sol sableux, présentant une
homogénéité du type de sol.
Des discussions de groupe avec des
hommes el des femmes de la région ainsi
qu'avec les responsables de l'Ormval ont
précédé l'établissement d'un large ques­
tionnaire comprenant quatre parties: agri­
culture, dépenses, consommation alimen­
taire et nutrition et santé. Sauf pour
l'agriculture et les dépenses alimentaires,
toutes les autres données ont été collectées
en hiver et en été. La partie « Agriculture»
a collecté des données sur les paramètres
suivants: strucrure foncière des terres, irri­
gation, utilisation des sols, productions
végétales et animales et leurs destinations,
crédits, vulgarisation, possession des
moyens de production et des biens
durables, revenu brut agricole, salaires,
recettes et autres sources de revenu. La
partie « Dépenses» a énuméré la liste
exhaustive des dépenses alimentaires
usuelles (par saison et fréquence) et non
alimentaires (méthode du rappel des six
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• Zones irriguées
1S Zones" BOUR "
.- Limite du périmètre

Carte. Schéma d'aménagement du périmètre du Loukkos (échelle: 1/400000").

mois). La parrie « Nurririon» a concerné
la consommarion aJimentaire er Je srarur
anthropomérrique. Les appons alimen­
raires éraient esrimés par la mérhode de
rappel de 48 heures combinée avec la
pesée des aliments les plus fréquents dans
la consommarion quoridienne (rné, café er
pain). Les mesures anthropomérriques
(poids, rai.lle) éraient prises sur l'ensemble
des membres des foyers. La parrie
« Sanré» a concerné le rappel des deux
semaines des maladies conrracrées par les
enfanrs de moins de cinq ans er de leurs
mamans (symprômes, durée er rraire­
menr).

Saisie et analyse
des données

La saisie des données aéré effecruée sous
Lorus123 er leur analyse à l'aide du logi­
ciel srss.
L'échantillonnage adopré dans l'érude
cherchair à obrenir deux groupes de
foyers, l'un composé d'exploirarions donr
les rerres sont irriguées à 100 % par
l'Ormval er l'aurre composé d'exploira­
rions dont les rerres ne SOnt pas irri­
guées. Cependant, après enquête, il s'esr
avéré que l'échanrillon avair une compo­
sirion plus complexe qui, en fair, reflère
plus fidèlement la réaliré. En effet, les
foyers peu ven t ne pas avoir de terre,
avoir des parceJles irriguées par l'Ormval
ou à panir d'un puirs privé, ou avoir un
mélange de parcelles.
Ainsi, l'échanrillon final a donné lieu à six
carégories de foyers: 42 foyers sans rerre
(El), 54 exploirarions roralemenr irriguées
par le sysrème Ormval (E2), 76 exploira­
rions parriellemenr irriguées par le sysrème
Ormval (E3), 25 exploirarions roraJemenr
irriguées à partir d'un puirs privé (E4),
18 exploirarions parriellement irriguées à
parrir d'un puirs privé (E5) er 25 exploira­
rions non irriguées (dires « Bour », E6).
Cerre réparririon permer une analyse
approfondie de l'impacr du projer d'irriga­
tion sur les diverses carégories de fanUlles
rurales vivanr dans la région.

Impact du projet
sur l'agriculture

Projet de développement agricole 1

(irrigation)

Gestion de l'exploitation agricole 1
(intensification, diversification

et commercialisation agncoles)

Revenu familial
(niveau, forme, répartition dans

le temps, et contr6le)

/' ""Consommation alimentaire 1 Conditions d'habitat,1

"-- du ménage et assainissement
(dépenses alimentaires, (eau, assainissement)

apports alimentaires)

~
1 Morbidité des enfants 1

(rappel des 2 semaines)

r +
1 Statut anthropométrique des enfants 1

1 (poids, taille, âge)

Figure. Schéma
conceptuel de l'étude.

Figure. Conceptual
design of the study.

Map. Development plan of the Loukkos area (scale: 1/400,000°).Degré d'intensification
Mesuré par le rappon de la superficie
rorale culrivée duranr la campagne agri­
cole sur la superficie disponible, ce rap­
porr esr en moyenne 1,22, plus élevé

dans les exploirations à irrigation indivi­
duelle E4 Cl ,65) que dans les exploira­
rions à irrigarion du barrage E2 (l,28).

Le rappon le plus faible esr évidemment
observé parmi les exploirations non irri­
guées E6 (1,00) puisqu'elles ne cu1rivent
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Impact of the project on household net income

Tableau 1

Impact du projet sur le revenu net

Variables Coefficient Erreur Coefficient p
indépendantes de régression standard standardisé

Superficie bour (ha) 698,5 229,9 0,14 3,0 0,0027

Superficie irriguée 2089,3 456,1 0,22 4,6 0,0000
par le puits (ha)

Superficie irriguée 1 952,4 272,4 0,31 7,2 0,0000
par l'Ormval (ha)

Nombre de vaches 28,1 562,8 0,002 0,05 0,9603
améliorées

Nombre de vaches 2665,0 816,5 0,14 3,2 0,0013
locales

Taille de la famille 1821,1 188,1 0,43 9,7 0,0000

Constante 7 470,0 1 642,1 4,6 0,0000

R2 ajusté = 0,679 F(6,233) = 85,3 P = 0000

Variable dépendante: valeur de la dépense annuelle de consommation (OH/an) (comme proxy du
revenu net),

chaque lot qu'une fois pat an, en rela­
tion avec la pluviomérrie.
L'analyse en régression muJriple a monrré
que la superficie rotale de l'exploitation
diminue le degré d'inrensification alors
que les pourcenrages irrigués (à parrir du
puits ou à parrir du barrage) l'augmen­
tenr. L'irrigation du barrage a un effet
relativemenr plus faible que l'i rrigation
individuelle du fait que les exploitations
bénéficianr du barrage sonr tenues de
cuitiver une parrie de Jeur terre en canne
à sucre, culture annuelle qui ne permet
pas l'utilisation inrensive de la terre.

Degré de diversification
II est exprimé par le nombre de cultures
différentes cuJrivées par an et reflète le
niveau de diversification des sources du
revenu agricole. Il est en moyenne de 3,5
el eSl significativemenr plus bas dans les
exploitations non irriguées EG que dans
les exploitations irriguées (E2, E3, E4 et
E5). Parmi ces dernières, il est plus élevé
parmi celles qui bénéficienr de l'irriga­
tion du projet (E2). Cela est dû à leur
taille plus grande.
Il a été noté égalemenr que l'exigence de
la canne à sucre imposée par le projet à
ses bénéficiaires n'entraînait pas un
niveau plus faible de diversification
comme c'est parfois le cas dans d'autres
projets. Cela est dû au fait que les exploi­
tations qui pratiquenr la canne sonr géné­
ralemenr plus grandes et que la plupart
ne respectenr pas les 75 % demandés par
le projet. Elles craignenr, en effet, l'effet
néfaste de la monoculture.

Cultures pratiquées
Dans la zone d'étude, la canne à sucre,
l'arachide, les légumes et les légumi­
neuses sont les cultures de rente alors
que les céréales et les cul tures fourra­
gères sont les cultures vivrières. Les
principales cultures pratiquées sur les
exploitations bénéficiaires de J'Ormval
(E2 et E3) SOnt la canne à sucre et
l'arachide. Les ex.ploitations utilisant
l'irrigation individuelle (E4 et E5) cul­
tivenr essentiellement J'arachide et les
légumes. Les ex.ploitations non irri­
guées (EG) font des céréales et du
fourrage.

Degré de commercialisation
Les foyers qui onr une production agri­
cole (animale ou végétale) vendenr, en
moyenne, G3 % de leur production
annuelle. Cerre figure est plus élevée
dans les exploitations irriguées par
l'Ormval E2 et E3 (77 %) que dans les

exploitations irriguées par un pUllS prive
E4 et E5 (GO %) ou dans les exploita­
tions non irriguées EG (48 %).
La proportion de terres cultivées en cul­
tures de renre est égalemenr plus élevée
dans les exploitations rotalemenr irri­
guées par l'Ormval E2 (92 %) que dans
routes les autres catégories.

Impact du projet
sur le niveau de vie
Les trois quarrs des bénéficiaires du pro­
jet ont pu améliorer leurs conditions de
vie, en parriculier en construisant des
maisons en dur en remplacement des
maisons en pisé qui constituenr encore le
logement de plus de 70 % des non-béné­
ficiaires. De même, alors que plus de la
moitié des bénéfIciaires Ont accédé à
l'électricité, la proporrion parmi les non­
bénéficiaires oscille entre 12 et 28 %.
Cependant, d'autres élémenrs de confort
comme l'accès à l'eau potable, la posses­
sion d'un réfrigérateur, d'une cuisinière
ou d'une voiture SOnt encore plurôt rares
parmi l'ensemble des catégories de
foyers. Le poste de télévision et le salon
sonr égalemenr le privilège d'une propor­
tion plus élevée parmi les bénéficiaires
que parmi les autres.
Quanr au revenu, approché l dans cette
étude par la dépense de consommation
par équivalent-aduJre2, il est significative­
menr plus bas parmi les exploitations
non irriguées (EG) ou irriguées par puits
(E4 et E5) que parmi les autres catégo-

ries. Cerre différence s'explique plmôt
par l'exiguïté de leurs terres agricoles et
le nombre d'équivalent-adultes par hec­
tare que par l'irrigation de !'Ormval.
En effet, un modèle de régression exami­
nant l'effet du projet sur le revenu a mon­
tré que, conrrôlant la taille de la famille et
la superficie de la terre non irriguée, la
superficie de la terre irriguée à partir du
système Ormval et celle de la terre irriguée
à parrir du puits privé onr le même effet
sur le revenu de la famille (tableau 1),
c'est-à-dire que l'irrigation par le système
OrmvaJ augmente le revenu familial de la
même façon que le fait l'irrigation à partir
du puits privé. Par ailleLUs, le nombre de
vaches génétiquement améliorées augmen­
te le revenu alors que le nombre de vaches
locales n'a pas d'effet.

Impact du revenu
sur la consommation alimentaire
Malgré les différences observées parmi les
diverses catégories de foyers en termes de
taille d'exploitation, d'irrigation, de cul-

, Pour des raisons méthodologiques, le
revenu n'a pas pu être estimé dans cette
enquête Il est remplacé dans l'analyse par
son proxy, la dépense de consommation. Ce
« remplacement" est très fréquent dans les
analyses économiques.
2 L'équivalent adulte est calculé sur la base
de l'apport calorique recommandé. Il est uti­
lisé à la place de " par personne ", pour
attênuer l'effet de la différence dans la com­
position des foyers (adultes et enfants)
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Summary

Economie, dietary and nutritional impacts of agricu1tural development
projects: the case of the Lukkos irrigation project in Morocco
S. Benjelloun, B.L. Rogers, M. Berrada

Two-hundred and forty households were interviewed as part of a survey
which attempted to assess the impact, on various aspects of household
welfare, of a large-scale irrigation project in the Lukkos region of Morocco
(Ormval). Sample households were classified in six different categories:
landless households, totally Ormval - irrigated farms, partially Ormval-irri­
gated farms, totally weil irrigated farms, partially weil irrigated farms, and
unirrigated farms.
80th large-scale irrigation and irrigation from private wells increase the
intensification, diversification, and commercialization of agriculture. Land­
holding size, size of genetica/ly improved cattle, and irrigation are impor­
tant determinants of net income, but large-scale irrigation is not different
from private irrigation in this regard.
Per-adult-equivalent food expenditures are strikingly similar across house­
hold categories. It is c1ear, therefore, that households in the region - not­
withstanding different types of resources with regard to land, irrigation,
and wage-earning opportunities - achieve basica/ly the same level of eco­
nomic welfare, as conveyed by their total and food consumption levels.
However, other indicators of economic status, such as the level of non-food
consumption and the ownership of consumption assets, are higher among
large landholders. In particular, modern housing and electrification are the
privilege of a larger number of farms irrigated by the Lukkos project than
of other households.
Calorie and protein intakes are adequate for ail household categories.
Three nutrients are deficient: calcium, vitamin 82, and vitamin A. Calcium
intake and the consumption of dairy products are strongly and negatively
affected by the commercialization of milk.
Household income positively affects household food consumption. The
effect is large and significant on food expenditures but only marginal on
caloric intake. That is, an increase in income is weil reflected in household
food expenditure but less reflected in caloric intake. Indeed, indicators of
dietary quality such as animal products and fat consumption are affected
positively by income. However, this effect is small, and cereal consumption
is still quite high and is not diminished by increased income. The reasons
for this lie in the slow change of food habits in which cereals are predomi­
nant and in infrequent food markets able to provide animal products.
Among children, the major nutritional problem is stunting (28%). This pre­
valence is similar in ail household categories. Irrigation has no impact on
child growth.
The study recommends that a program of nutrition education be designed
to address the high consumption of cereals. The improvement of the regu­
larity (more than once a week) and the access (roads and transportation
means) to rural markets will help households diversify their diet. The
expansion of road infrastructures would also facilita te the access to health
services which, in turn, will be of a particular benefit to child's health and
anthropometric status.

rures prariq uées, ces carégories réaJ isenr
sommairemenr le même niveau de dépen­
se alimenraire par équivalenr-adulre (en
moyenne, 3527 dirhams3 par an). La
dépense de consommarion non aJimenrai­
re esr en revanche plus élevée parmi les
bénéficiaires de l'irrigarion de l'OrmvaJ,
E2 er E3, er les exploirarions paniellemenr
irriguées par puirs, E5, que parmi les
aurres. Ces deux lYpes d'exploirarions onr
les railles les plus élevées par équivaJenr­
adulre. Ce consrar confIrme le résulrar
observé plus haut que la source d'irriga­
rion n'a pas d'impacr sur le revenu au-delà
de celui de la raille de l'exploitarion.
Un modèle de régression a examiné ['effer
du revenu familiaJ sur la dépense aJimen­
raire, et a monrré que, conrrôlanr la raiUe
de la famiUe er sa srrucrure (âge er sexe),
l'élasriciré-revenu pour les dépenses aJimen­
raires est assez élevée (0,87). En d'aurres
rermes, l'augmenrarion du revenu de
1 OH occasionnerair une augmenrarion de
0,87 OH de la dépense aJimenraire.
La forme du revenu a égaJemenr un effer
sur la dépense alimenraire, à savoir que
plus le revenu esr sous forme monéraire,
plus il rend à êrre urilisé pour des dépenses
non aJimenraires.
Par ailleurs, le pourcenrage d'adulres qui
sonr de sexe masculin rend à affecrer les
dépenses alimenraires d'une manière
négarive: plus il y a d'hommes dans le
foyer, plus le revenu rend à êrre urilisé
pour des dépenses non aJimenraires.

Impact sur la qualité
du régime alimentaire
En rermes de srrucrure de la dépense ali­
menraire, en moyenne, le riers de la dépen­
se alimentaire est urilisé pour les céréales. Il
est surprenant que cene parr soit encore
plus élevée dans les exploirations bénéficiant
de l'irrigation de l'OrmvaJ (E2 er E3). Cela
montre le poids que représenrenr les habi­
rudes aJimenraires. En effet, l'augmentarion
de la consommation de viande entraîne une
augmenrarion relarive de la consommation
de pain car la viande est préparée sous
forme de tajine (viande, légumes er salice).
Un modèle de régression a examiné les
dérerminanrs de la parr des produirs ani­
maux dans la dépense alimenraire.
Conrrôlant la raille de la famille er sa
srrucrure, le revenu familial a un effer
positif mais faible sur cerre parr. En
revanche, l'accès au marché l'augmente
par plus de deux unirés. Dans la région
érudiée, le marché esr hebdomadaire er

3 1 dirham IDH) équivaut a 0,1 US dollar
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limire donc le degré auquel l'augmenra­
tion du revenu peur enrraîner l'augmen­
rarion de la consommarion de produirs
périssables rels que les produirs animaux.

Impact sur l'adéquation
de la ration alimentaire
Les niveaux caJorique, proréique, de fer,
de viramine C er de viramine Bl sonr adé­
quars pour la grande majoriré des foyers
enquêrés. En revanche, les niveaux de

consommarion de calcium, de viramine
B2 er de viramine A sonr au-dessous des
niveaux recommandés (tableau 2). Ces
déficiences peuvenr raisonnablemenr êrre
liées à la faible consommarion de produirs
lairiers. Une anaJyse des données de cene
même érude, rapporrées ailleurs [12] a
monrré l'effer négarif qu'a eu la commer­
ciaJisarion du lair, eUe-même résulranre du
projer, sur la consommarion de produirs
laitiers er de caJcium.
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Impact of various household parameters on the anthropometric status of chil­
dren aged 5 and under

Variables dépendantes Score taille-pour-âge Score poids-pour-âge

Variables indépendantes Coef. de Erreur Coef. de Erreur
régression standard régression standard

Âge de l'enfant (mois) - 0,016 0,003 0,010 0,002

Taille de la mère 0,031 0,011 0,015 0,009

Taille du père 0,043 0,010 0,021 0,008

Dépense de consommation 0,00008 0,00003 0,00005 0,00002
par équivalent-adulte

Ratio équivalent-adulte 4,203 1,099 4,770 0,829

Catégorie 100 % Ormval - 0,081 0,220 - 0,151 0,166

Catégorie 100 % Puits - 0,599 0,256 - 0,518 0,192

Catégorie 100 % Bour - 0,268 0,265 0,023 0,199

Catégorie Ormval et autres -0,173 0,212 - 0,032 0,159

Catégorie Puits et bour - 0,373 0,307 - 0,330 0,232

Constante - 16,126 2,361 - 9,615 1,783

R2 ajusté 0,175 0,174

F FIlO.432}= 10,4 P =0000 FIl0,432} = 10,3 P =0000

Tableau 2

Adéquation nutritionnelle

Ensemble Sans 100 % Ormval 100 % Puits 100 0/0
terre Ormval et autres Puits et bour Bour

El E2 E3 E4 E5 E6
(239) (41) (54) (76) (25) (18) (25)

Énergie 1,38 1,37 1,42 1,39 1,21 1,34 1,42

Protéines 2,16 2,12 2,26 2,19 1,94 2,10 2,18

Calcium 0,85 0,96 0,90 0,80 0,63 0,78 1,04

Fer 1,93 1.78 2,09 1,96 1,65 1,84 2,00

Vitamine C 4,43 5,01 4,70 4,48 3,53 3,27 4,62

Vitamine B1 2,48 1,91 3,12 2,31 1,70 2,73 3,07

Vitamine B2 0,83 0,82 0,89 0,84 0,72 0,76 0,86

Vitamine A 0,94 1,05 0,98 0,89 0,84 0,79 1,08

Calorie. protein and nutrient intakes

Tableau 3

Impact des caractéristiques agricoles sur le statut anthropométrique des
enfants de 5 ans et moins

L'analyse en régression multiple montre
que l'élasticité-revenu pour les calories est
assez faible: 0,17 par comparaison avec
l'élasticiré-revenu pour les dépenses ali­
mentaires montrée plus haut (0,87).
Aurrement dit, alors que 1 DH d'augmen­
tation du revenu entraînerait 0,87 DH
d'augmentation de dépenses alimentaires,
il n'entraînerait qu'une augmentation de

0,17 kilocalorie. L'explication possible est
double: d'abord, l'apport calorique est
déjà adéquat pour la majorité des foyers;
ensuite, l'opportunité de l'augmentation
de calories par l'augmentation de la
consommation de produits plus riches en
calories (huiles et produits animaux) est
faible en raison de l'accès limité au marché
comme démontré plus haut.

En effet, le revenu familial affecte positi­
vement, mais très faiblement, la parr des
produits animaux dans la ration pro­
téique alors que l'accès au marché l'aug­
mente de quatre unités. En d'autres
termes, les foyers habitant près du mar­
ché tendent à consommer plus de pro­
duits animaux. Le pourcentage des calo­
ries dérivées des céréales n'est, en
revanche, pas affecté par le revenu fami­
lial alors que l'accès au marché diminue
ce pourcentage de quatre unités.

Impact du projet
sur le statut anthropométrique
des enfants
L'étude a évalué le statut anthropomé­
trique des enfants à travers l'utilisation
des indicateurs suivants exprimés en
scores standardisés (z-scores) : taille-pour­
âge, poids-pour-âge et poids-pour-taille.
L'insuffisance pondérale (faible poids-pour­
âgé) et l'émaciation (faible raille-pour-âgé)
sont très rares parmi les enfants de toutes
les catégories (7 et 0,6 %, respectivement).
En revanche, le retard de croissance (faible
raiIle-pour-âgé) touche 28 % des enfants.
Ce chiffre est significativement plus élevé
parmi les enfants des exploitations totale­
ment irriguées par puits, E4 (43 %), que
parmi ceux des exploitations totalement
irriguées par l'Ormval, E2 (25 %), ou que
parmi les enfants des exploitations non irri­
guées, E6 (21 %).
Ces comparaisons ont été confirmées
par un modèle de régression qui a exa­
miné l'effer des caractéristiques agri­
Laies sur le statut anthropométrique
des enfants (tableau 3). Il a montré
que, comparés aux enfants des foyers
sans terre, les enfants des foyers appar­
tenant aux autres catégories agricoles ne
sont pas différents par leur statut
anthropométrique, sauf ceux de la caté­
gorie « exploitations parriellement irri­
guées à partir du puits privé» qui ten­
dent à avoir plus de retard de
croissance et un poids plus faible. Les
observations de terrain permettent
d'expliquer cela par le fait que, dans ces
exploitations de petire taille et à agri­
culture intensifiée (du fait de J'irriga­
tion), les mères rendent à être moins
disponibles pour procurer les soins
nécessaires aux enfants, en particulier
une alimentation adéquate.

4 Le point critique utilisé ici est celui qui est
recommandé par l'OMS, à savoir - 2 écarts­
types par rapport à la moyenne de la popula­
tion de référence.
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Au Maroc, une enquêre auprès de 240 foyers a renré d'évaluer les effets du grand
projer d'irrigarion du Loukkos sur le bien-être des familles rurales. Une large
enquêre a collecté des données sur J'agriculrure, la consommarion alimenraire er
l'état nurririonnel de la population.
Les deux types d'irrigarion, à savoir la grande irrigation par le projer er ['irrigation
à partir de puirs individuels, augmentent le degré d'inrensificarion, de diversifica­
tion er de commercialisarion de l'agriculrure. La raille de l'exploirarion, la taille du
cheprel bovin génériquement amélioré er J'irrigarion sont des dérerminants impor­
rants du revenu ner, mais l'irrigarion du projer ne diffère pas de l'irrigation indivi­
duelle à ce propos.
Les dépenses de consommation par adulte-équivalent sont similaires pour roures les
catégories de familles, y compris celles sans rerre. Les apporrs alimenraires er nutri­
rionnels sonr similaires quantitarivement er qualitativement entre les foyers ayanr
bénéficié de l'irrigarion er ceux n'en ayant pas bénéficié. Le revenu n'exerce qu'un
effer minime à ce propos, essentieliement limiré par l'accès encore restreint, pour
J'ensemble de la région, au marché rural renu une fois par semaine.
Le problème nurritionnel majeur des enfanrs esr le rerard de croissance (28 %),
l'irrigarion n'exerçant pas d'effer. Cependant, les perires exploirarions agricoles irri­
guées Ont les enfants souffranr le plus de rerard de croissance. Il semble que cela
soir dû aux effers conjugués de leurs moyens économiques limirés er de J'intensifi­
carion de ['agriculrure sur ces exploirarions qui entraînent une plus faible disponi­
biliré des mères pour les soins des enfants.
Les recommandarions comprennent la nécessiré d'accompagner le projer d'irriaa­
rion par des acrions de développement d'infrastructures (marchés, roures er cent~es
de santé) er d'éducarion nurririonneJ1e auprès des popularions locales.

Conclusion

L'érude a monrré que le projer agricole
du Louk.kos a permis aux familles rurales
de la région du R'me.1 d'améliorer leur
revenu. Cependanr, cerre améliorarion
ne s'esr reAérée sur la consommarion ali­
menraire er l'érar nurririonnel des
familles que d'une manière rrès rimide.
Le principal obsracle à un effer posirif du
revenu sur la qualiré du régime alimen­
raire esr l'accès au marché. En effer,
l'approvisionnemenr hebdomadaire er la
difficulté liée à l'achar er au rransporr des
alimenrs périssables rels que les produirs
animaux limirenr la consommarion de
ces produirs, si bien que les céréales sonr
encore prépondéranres dans le régime
alimenraire local même parmi les bénéfI­
ciaires du projer.
De même, le srarur anrhropomérrique
des enfanrs n'a éré amélioré par l'aug­
menrarion du revenu que d'une manière
rrès limirée. On soupçonne à cer égard
les con dirions saniraires er hygiéniques
qui n'onr pas éré améliorées. Par ailleurs,
l'érude a monrré que les enfanrs des
exploirarions agricoles de rrès perire
railie, mais donr l'agriculrure esr inrensi­
fiée, sonr les plus défavorisés en rermes
d'indicareurs anrhropomérriques. On
pense que l'inrensiflCarion du rravail
agricole sur ces exploirarions empière sur
le remps des mères, les empêchanr de
bien s'occuper de leurs jeunes enfanrs.
De plus, ces exploirarions éranr rrop
perires, elles n'arrivenr pas à subvenir aux
besoins de leurs membres.
En conclusion, cerre érude a monrré que
le projer du Loukkos a réussi sur les
aspecrs agricoles er économiques mais n'a
pas pu avoir un effer norable sur l'amé­
liorarion des condirions de vie, parricu­
lièremenr consommarion alimenraire er
érar nurririonnel, de la popularion rurale
concernée. Les obsracles à un meilleur
effer ne résidenr pas nécessairemenr dans
les composanres agricoles du projet mais
dans les acrivirés accompagnarrices rele­
vanr des aurres secreurs de développe­
menr comme l'éducarion, les infrasrruc­
rures rourière er saniraire. Cerre
conclusion er ses implications ne se limi­
tenr pas au projer Loukkos mais
devraienr êrre généralisées à l'ensemble
des projers agricoles qui ne sonr pas de
développemenr inrégré
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Cultures irriguées
et nutrition

Les grands hydro-aménagements
au Burkina Faso contribuent-ils
à l'amélioration des situations
nutritionnelles des enfants?

Gérard Parent, Noël-Marie Zagré, André Ouédraogo,
Tinga Robert Guiguembé

L
' ér,ar, nurririonnel ~~s enfanrs,

generalemenr assocIe aux raux
de morraliré infanro-juvénile,
esr un indicareur de plus en

plus souvenr urilisé dans les pays en
développemenr en vue d'apprécier le
développemenr humain durable. De
façon plus spécifique, il peur êrre rerenu
pour évaluer l'efflcaciré des programmes
d'inrervenrion, parmi lesquels les hydro­
aménagemenrs er l'irrigarion, qui visenr à
améliorer les producrions agricoles. Cela
esr d'auranr plus perrinenr dans les pays
sahéliens er sahélo-soudaniens qui onr à
gérer une disponibiliré en eau à la fois
réduire er irrégulière. C'esr le cas du
Burkina Faso qui présenre des aléas
imporranrs de producrion alimenraire.
Cependanr, même s'il esr logique de
penser que l'agriculrure irriguée va
accroÎrre les producrions er donc les dis­
ponibilirés alimenraires pour les popula­
rions concernées, curieusemenr l'impacr
sur leur siruarion nurririonnelle esr assez
peu érudié er conrinue à faire l'objer de
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Tirés à part: N.M. Zagré

Thèmes: Nurririon, hygiène er alimenra­
rion humaine; Eau, irrigarion.

polémique [1). C'esr ce qui a InClré une
équipe pluridisciplinaire de chercheurs
au Burkina Faso à analyser deux cas de
figure représenrarifs des plus grands pro­
jers d'hydro-aménagemenrs du pays:
celui de Bagré er celui du Sourou.
Cer arricle analyse les siruarions nuUl­
rionnelles observées chez les enfanrs de
moins de 5 ans, selon qu'ils vivenr ou
non près de l'eau ou que leurs parenrs
onr ou non des acrivirés liées à l'eau,
en y associanr cerraines variables d'inré­
rêr relies que des infecrions en relarion
avec l'eau ou des indicareurs socio­
démographiques.

Contexte de l'étude

Au Burkina Faso, l'agriculrure, qui occu­
pe près de 85 % de la popularion, esr
rrès dépendanre des conrrainres clima­
riques, ce qui enrraîne un érar de vulné­
rabiliré alimenraire J quasi généralisé er
permanenr, lui-même à l'origine d'une
siruarion nurririonnelle parriculièremenr
précaire qui évolue même vers une
aggravarion. La comparaison des données
des enquêres démographiques er de sanré
(EDS) réalisées l'une en J993 [3] er
l'aurre en 1999 [4] monrre que, chez les

1 La vulnérabilité alimentaire ou insécurité ali­
mentaire d'une population est définie comme
un (( accès non garanti pour tous et en tout
temps à une nourriture suffisante pour une
vie active et saine" [21. Elle prend en comp­
te l'offre des biens alimentaires (disponibilité)
et leur demande solvable (accessibilité)

enfanrs de moins de 5 ans, les raux de
faible poids pour l'âge sonr passés de 29
à 34 %, avec une augmenrarion du raux
de mortaliré infanro-juvénile passanr de
187 à 219 %0.
Cerre précariré esr en érroire relarion
avec le conrexre économique er social du
pays. En 1996, l'INSD (Insrirur narional
de la srarisrique er de la démographie)
avair évalué à 44,5 % la proporrion de la
popularion vivanr en dessous du seuil de
pauvreré absolu, esrimé à 41 099 FCFA
par adulre er par an [5]. Par ailleurs,
même si le Burkina Faso connaÎr un raux
de croissance moyen de sa producrion
agricole de 1,67 % par an [6], celui-ci
éranr plus lié à l'augmenrarion des super­
ficies culrivées qu'à une améliorarion des
rendemenrs, il resre inférieur à celui de
sa croissance démographique (près de
3 % par an), ce qui signifie donc une
régression de la producriviré agricole par
habiranr. C'esr dans ce conrexre d'insé­
curiré alimentaire qu'a éré inrensifiée la
polirique d'hydro-aménagemenrs, donr
ceux de Bagré er du Sourou.

Méthodes

Localisation et description
des barrages (carte)

Sirué au sud-esr du pays, Bagré esr Je plus
importanr barrage du Burkina Faso; sa
consrrucrion a éré achevée en J992.
Ourre sa producrion d'élecrriciré, il a un
porenriel d'irrigarion de 7400 hecrares
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Collecte des données

2 Le Z-score est l'écart entre la valeur indivi­
duelle de l'indice considéré et la médiane de
la population de référence.

Les analyses ont porté sur un total de
3 998 enfants âgés de moins de 60 mois:
2759 vivant à proximité de l'eau (J 879
à Bagré et 880 au Sourou) et 1 239 issus
de la zone témoin éloignée des points
d'eau (949 à Bagré et 290 au Sourou).

Résultats

Les données ont été saisies et analysées à
l'aide des logiciels Épi Info (version 6.04)
et SPSS 8.0. Le traitement des mesures
anthropométriques a utilisé les indices
nutritionnels poids pour taille (PIT) et
taille pour l'âge (T/A) , Les seuils de mal­
nu tri l'ion flxés à -2 Z-scores2 des valeurs
des populations de référence du National
Center for Health Statistics (NCHS),
conformément aux recommandations de
l'OMS, Ont été utilisés pour calculer les
prévalences de maigreur (PIT < -2 Z­
scores) et de retard statural (T/A < -2 Z­
scores) [7]. L'anémie a été définie à partir
du seuil établi par l'OMS (à savoir un
taux d'hémoglobine < 110 mg/l) [8].
Ont été analysés, dans un premier
temps, dans chaque site (barrage) et pour
chaque zone (zone sous influence, et
zone hors influence, de l'eau) les préva­
lences de malnutrition en comparant les
zones proches de l'eau avec celles qui ne
le SOnt pas, ainsi que les ménages ayant
des activités liées à l'eau avec ceux n'en
ayant pas. Ensuite, ces mêmes analyses
ont été réalisées pour les deux sites
réunis. Dans un second temps, les
variables socio-démographiques Ont été
croisées avec les prévalences de maigreur
et de retard statu l'al et lorsque ces
variables présentaient une distribution
significativement différente selon les
zones, elles Ont été utilisées comme base
d'ajustement afin de déterminer, toutes
choses égales par ailleurs, si les diffé­
rences de situations nutritionnelles
observées pouvaient ou non être reliées à
la présence de l'eau.

rhéiques, et prélèvement de sang destiné
au dosage de l'hémoglobine.

Traitement
et analyse des données

g'

Il'

IS'

13'

' ... ~-
f

1,

2' E

2' E

BÉNIN

NIGER

,,

1
TOGO 1

1

1
\
\

\

\

1
1,

1

0'

Les enquêtes visaient à caractériser le
cadre de vie, l'état de santé et l'état
nutritionnel des enfants, Les données
suivantes ont été recueillies:
- situation socio-démographique et éco­
nomique des ménages obtenue par inter­
view directe des parents;
- données anthropométriques: le poids
et la taille des enfants Ont été collectés
selon les règles de rigueur en la matière,
par les équipes d'enquête préalablement
formées et soumises à une supervision
régulière;
- données sanitaires: recherche de mala­
dies infectieuses en relation avec l'eau,
notamment paludisme et maladies diar-

ge, riziculture, etc) et, d'autre part, des
enfants considérés comme « témoins »,

vivant dans un contexte comparable mais
distant d'au moins 10 km des eaux des
barrages et donc sans influence directe
de celles-ci.
L'échantillonnage a été obtenu en pre­
nant le ménage comme unité de sonda­
ge, les enfants de moins de cinq ans
ayant été sélectionnés par un tirage au
SOrt aléatoire à partir des recensements
disponibles.
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La même approche méthodologique a
été utilisée dans les deux sites d'étude.
Dans un premier temps, ceux-ci Ont été
stratifiés pour pouvoir comparer, d'une
part, des enfants vivant à proximité de
l'eau et dont les parents exercent ou non
une activité liée à l'eau (pêche, maraîcha-

Conception de l'étude
et échantillonnage

Carte, Localisation des barrages étudiés.

irrigables et un potentiel halieutique de
1 500 tonnes de poissons par an. Les
études dont les résultats SOnt analysés ici
ont été réalisées durant la période de sou­
dure, entre 1994 et 1995. après la mise
en eau du barrage, mais avant que les
aménagements aient modifié les condi­
rions environnementales.
La vallée du Sourou, siruée au nord­
ouesr du pays, près de la frontière
malienne, bénéficie d'une importante
réserve d'eau avec un potentiel aména­
geable d'environ 30000 hectares dont
3 500 sont actuellement exploités.
Depuis plus de 30 ans, de nombreux
projets d'irrigation se sont succédé.
Ceux-ci ont fait J'objet d'enquêtes
menées sur le terrain en 1999, également
durant la période de soudure.

Map. Geographical situation of the dams.
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Socio-demographic, nutritional and health characteristics of children up to
five years of age

Caractéristiques socio-démographiques, nutritionnelles et sanitaires des
enfants de 0 à 5 ans

Sexe
Masculin 925 ---7 49,2 % 447 ---7 50,8 % 488 ---7 51,4 % 162 ---7 55,9 %
Féminin 954 ---7 50,8 % 443 ---7 49,2 % 461 ---748,6 % 128 ---7 44,1 %

Âge moyen 28,2 m. ± 16,2 26,8 m. ± 16,5 28,0 m. ± 16,6 26,8 m. ± 16,0

Religion des parents
Musulman (%) 82,9 75,9 81,0 64,5
Catholique (%) 9,0 19,7 17,9 15,5
Animiste (%) 5,6 0 1,3 17,2

% parents polygames 57,5 45,2 50,1 39,7

Niveau d'instruction
du père

Aucun (%1 79,1 46,4 82,5 54,5
Primaire + sec (%) 3,9 30,3 6,1 22,5

Niveau d'instruction
de la mère

Aucun (%) 95,8 83,1 92,3 78,1
Primaire + sec (%) 1,7 15,1 4,0 20,9

Proximité de l'eau (%) 100 100 0 0

Activités des parents 38,8 42,5 18,6 0,2
liées à l'eau (%)

Paludisme + (%) 45,6 53,5 31,3 46,6

Diarrhée + (%) 22,8 22,0 16,6 13,2

Taux moyen 86,1 mgll ± 17,7 76,7 mg/l ± 36,1 86,5 mgll ± 21,0 81,4 mg/l ± 29,7
d'hémoglobine

% de maigreur 12,3 14,3 12,2 12,1
(PIT <-2 Zscores)

% de retard statu rai 35,1 26,5 41,8 26,9
(T/A <-2 Zscores)

Zones concernées par l'eau

Les tableaux 2, 3 et 4 présentent les pré­
valences de maigreur et de rerard statural
selon la proximiré ou non avec l'eau
ainsi que l'activité liée à l'eau ou non,
respectivement pour Bagré, pour le Sou­
rou er pour les deux sites pris ensemble.
La lecture de ces tableaux confirme, glo­
balemen t, une situation nurri tionnelle
précaire chez les enfants: la maigreur
touche toujours plus de la % d'entre
eux, aHant même jusqu'à 18,5 %. Quanr
au retard statural, la prévalence minimale
observée est de 26,2 % avec un maxi­
mum de 38,8 %.
Les analyses croisées de ces données avec
les caractéristiques socio-démographiques
des ménages n'ont montré de différences
significatives qu'en ce qui concerne le
niveau d'instruction des mères. Comme
cette variable influençair significarive­
ment la prévalence du PIT à Bagré er
celle du T/A pour les deux sites réunis et
qu'elle est distribuée de façon significati­
vement inégale entre zone sous influence
et zone hors influence de ['eau pour les
différents sites étudiés, un ajustement a
donc été appliqué sur cette vatiable pour
les comparaisons des siruations nutrition­
nelles3.

constants par la suite. Concernant les
maladies diarrhéiques, plus d'un enfant
sur cinq a, ou a eu, au moins un épisode
diarrhéique durant une période incluse
dans les deux semaines précédant l'enquê­
te dans les zones proches de l'eau, ce qui
représente plus de cinq épisodes diar­
rhéiques par enfant et par an. Les enfants
les plus touchés sont ceux de 6 à 18 mois
: dans cerre tranche d'âge, chaque enfant
vivant près de J'eau présente plus de sepr
épisodes diarrhéiques par an.
Ces fréquences de paludisme er de mala­
dies diarrhéiques sont toujours très signi­
ficarivement supérieures dans les zones
proches de l'eau (p < 0,00 1).

Situation nutritionnelle
en fonction de la proximité
de l'eau et des activités liées

3 Concernant l'ajustement réalisé sur la
variable" niveau d'instruction de la mère ",
nous avons préalablement défini deux
groupes. le groupe des mères ayant le
niveau primaire ou plus et celui des mères
sans instruction. Puis, partant de l'effectif
total et des effectifs par niveau. nous avons
recalculé les prévalences des PIT et TIA
pour chaque zone, en considérant des effec­
tifs hypothétiques déterminés à partir d'un
niveau d'instruction équitablement réparti
dans chaque site

Sourou
ln =2901

Zones témoin*

Bagré
(n = 949)

sites de Bagré et du Sourou. Logique­
ment, la proximité de J'eau favorise les
activités liées à l'eau (maraîchage, rizicul­
ture, pêche), avec une exception dans la
zone témoin de Bagré où, malgré l'éloi­
gnement du barrage, près de 20 % des
ménages pratiquent le maraîchage, soit en
utilisant des puisards (avec, dans ce cas,
des quantités produites très réduites), soit
en se déplaçant près des points d'eau.
Sur le plan sanitaire, les analyses mon­
trent que près d'un enfant sur deux est
impaludé avec une prévalence toujours
moindre dans les zones témoin sans
contact avec des plans d'eau. Les taux
d'impaludation s'accroissent jusqu'à l'âge
de 12 mois pour rester à peu près

Sourou
(n = 880)

Bagré
(n =18791

• Sans contact avec "eau.

Concernant les ménages, l'une de leurs
caractéristiques est leur homogénéité, et
leur relative similitude avec les autres
zones rurales situées en milieu soudano­
sahélien du Burkina Faso. La population
est essentiellement musulmane. avec une
prarique encore fréquente de la polyga­
mie. La très faible scolarisation est géné­
rale et affecte la grande majorité des
femmes (moins de deux femmes sur dix
Ont suivi l'école primaire) avec toutefois
une différence significarive entre les deux

Présentation
de l'échantillon d'étude
(tableau 1)

Tableau 1
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Distribution of health and nutritional indicators at Bagré (non adjustedl

Tableau 3

Tableau 2

Distribution of health and nutritional indicators at the Sourou site (non
adjustedl

• À Bagré, la maigreur (P/T < -2 Zscores)
esr plus fréquenre chez les enfanrs vivanr
à proximiré de l'eau (14,1 %) que chez
ceux vivanr éloignés de l'eau (11,6 %).
Concernanr les acrivirés liées à J'eau, les
prévalences éraienr de 10,1 % (pour les
ménages à acrivi ré liée à l'eau) el' de
13,2 % (pour les au cres) ; mais, après
ajusremenr, celles-ci passenr à 11,2 el'
12,5 %, respecrivemenr avec p = 0,21
(différence non significarive).
• Au Sourou, la maigreur esr plus fré­
quenre dans les ménages donr l'acriviré
esr liée à l'eau (18,5 %) que dans les
.lucres ménages (l1,9 %). Cerre différen­
ce esr encore plus sensible si l'on dis­
ringue spécifiquemenr les villages où la
prarique du maraîchage esr priori raire;
24,5 % conrre Il,4 % 1 Rappelons que
cerre acriviré implique parriculièremenr
les femmes.
• La prévalence du rerard sratural ne
monrre pas de différence signiflcarive en
fonccion de la situarion par rapport à l'eau,
ni au Sourou, ni à Bagré, ce qui n'esr pas
le cas quand les deux sires sonr réunis.
Tomefois, cerre différence, qui érair alors
significarive, ne l'esr plus après ajuSTement
(33,8 % concre 35,1 % ; P = 0,13).
Concernant les associarions encre, d'une
parr, les indices PIT er T/A el, d'aucre
parr, les maladies rransmissibles liées à
J'eau, les différences sonr nerremenr
significarives. En effer, chez rous les
enfanTS souffranr de paludisme er/ou de
maladies diarrhéiques, quelle que soir
leur zone de résidence, les prévalences de
maigreur el' de rerard de croissance sonr
roujours signiflcarivemenr supérieures
(p < 0,001).

Activité liée à "eau

Oui (0/0) Non (%l

18,5*" 11,9

24,2 27,2

52,7 52

33,3*** 16,113,2

26,9

12,1

47,9

Non (%l

22,1***

26,2

53,5

13,7

Proximité avec l'eau

Oui (%l

* p < 0,05; ** p < 0,01; *** P < 0.001.

Maladies diarrhéiques

Retard statu rai

Paludisme

Maigreur

Distribution des indicateurs nutritionnels et sanitaires au Sourou (non
ajusté)

Proximité avec l'eau Activité liée à l'eau

Oui (%) Non (%) Oui (%) Non(%l

Maigreur 14,1* 11,6 10,1* 13,2

Retard statu rai 35,8 38,8 38,5 38,7

Paludisme 59,5** 34,3 38,8 37,8

Maladies diarrhéiques 20,7 20,4 22,7* 19,3

* P < 0,05 ; ** p < D,Dl.

Distribution des indicateurs nutritionnels et sanitaires au barrage de Bagré
(non ajusté)

Discussion

Tableau 4

Distribution of health and nutritional indicators at both the Bagré and Sourou
sites (non adjustedl

Distribution des indicateurs nutritionnels et sanitaires sur l'ensemble des
deux sites (non ajustés)

Proximité avec "eau

Les conditions saniraires el' nU[f\[Ion­
netles des jeunes enfanrs SOnT globale­
ment précaires. Si les l'aux de dénUTririon
grave (P/T < -3 Zscores) SOnT relarive­
menr faibles (environ 2 % des enfanTS),
près de la moirié des enfanrs présenre
une forme de malnurririon (maigreur
er/ou rerard srarural), el pour les anémies
ce l'aux arreinr même 90 %. Par ailleurs,
comme il fallair s'y arTendre, le fair de
vivre à proximiré de l'eau er/ou d'avoir
des aClivirés en relarion avec J'eau favori­
se logiquemenr cerraines maladies crans­
missibles (diarrhées, paludisme) qui sonr
elles-mêmes suscepribles d'influencer
négarivemenT à leur rour l'érar nucririon­
nel des jeunes enfanrs.

34,5

18,0

50,0

12,7

Non (%l

25,9***

49,4

34,6

12,4

Activité liée à l'eau

Oui (%l

42,2

19,3

37,1

11,7

Non (0/0)

21,5

53,8***

30,5***

13,9*

Oui (0/0)

Paludisme

Maladies diarrhéiques

Maigreur

Retard statu l'al

* p < 0,05 ; ** p < D,Dl ; *** p < 0.001.
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Summary

Are large-seale water faeilities in Burkina Faso helping to improve ehüd nutrition?
G. Parem, N.-M. Zagré, A. Ouédraogo, T.R. Guiguembé

This article presents the findings of multi-disciplinary research aimed at assessing the impact of changes brought
about by the Bagré and Sourou dams on the health and nutrition of young children.
The research covered 3,998 children aged from birth to five years old, 2,759 of whom lived close ta water and 1,239
of whom lived in a control area far from any water supply. The findings concerning nutrition and infectious diseases
were analysed and compared (after making adjustments for the mothers' level of education), depending on whether
the children lived close to water and/or whether their parents' work involved water.
No significant difference was found between the areas where water was a factor and the others, either regarding the
proportion of seriously underweight children (11.2% compared to 12.5%) or those with retarded growth (33.8% com­
pared to 35.1%). In Sourou, underweight is significantly higher in the water-related areas, especially when the
parents (and specifically the mothers) were involved in market gardening. Malaria and diarrhoeal illnesses, which are
always more common among children living close to water, cause a considerable increase in both the proportion of
underweight children and retarded growth.
ln conclusion, whether or not young children live close to water is not in itself sufficient to imply or explain changes
in their nutritional health. Other factors liable to have an indirect influence, such as infectious diseases, should also
be taken into account, as should factors related to the mothers, such as whether their work makes them less avai­
lable to look after their children.
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La quesrion érair donc de savoir si le fair
de bénéficier d'un hydro-aménagemenr,
permerranr la prarique d'acrivirés liées à
l'eau l'elles que le mara1chage, la rizicul­
[Ure ou la pêche, pouvair conrribuer à
améliorer l'érar nurrjrionnel des enfanrs.
Concernanr le rerard srarural au niveau
des deux sires réunis, les prévalences ne
sonr pas significarivemenr différenres
(après ajusremenr prenanr en compre le
niveau d'insrrucrion des mères), qu'il
s'agisse des enfanrs vivanr ou non à
proximiré de l'eau ou de ceux donr les
parenrs onr ou non une acriviré liée à
l'eau. Il en esr de même lorsqu'on consi­
dère les deux sires pris isolémenr. Cerre
absence de différence observée dans cerre
érude rransversale ne devrai r rou refois
pas êrre inrerprérée comme une absence
d'effer de l'eau à plus long rerme. En
effer, les conséquences de modificarions
sur la croissance ne se fonr senrir que
rardivemenr ; c'est la raison pour laquelle
il esr nécessaire d'arrendre les résulrars du
suivi longirudinal programmé.
En revanche, concernanr la maigreur,
cerraines différences observées dans les
prévalences sonr inréressanres à analyser.
Les enfanrs vivanr à proximiré de l'eau
sonr plus fréquemmenr maigres à Bagré

el' pour les deux sires réunis, ce qUI esr
égalemenr le cas au Sourou chez ceux
donr les parenrs onr des acrivirés liées à
l'eau, el' plus parriculièremenr ceux qui
prariquenr le mara1chage. Sachanr que ce
sonr les femmes qui sonr parriculière­
menr impliquées dans cerre acriviré, nous
avons voulu mesurer le remps que cela
représenre, dans un village proche de
Bagré où la culrure d'oignons esr rradi­
rionnelle, par comparaison avec un aurre
village rémoin sans eau el', donc, sans
possibiliré de maraîchage. Les mères du
premier village disposenr d' 1 heure
30 minures de moins pour s'occuper de
leurs enfanrs el' se reposenr 2 heures de
moins que les aurres [9]. Prenanr en
compre ces résulrars, on peur rerenir
l'hyporhèse que, même si le maraîchage
esr susceprible de générer des complé­
menrs de revenus, l'impacr sur la prise
de poids des enfanrs peur êrre négarif du
fair que ceux-ci sonr moins bien el'
moins longremps pris en charge par leur
mère.
Par ailleurs, la prise en compre de
l'ancienneré d'un barrage semble égale­
menr imporranre. En effer, nous obser­
vons dans nos résuirars, indépendammenr
de la proximiré de l'eau et des activirés

liées à l'eau, que la prévaJence du rerard
sra[Ural esr significarivemenr plus élevée à
Bagré qu'au Sourou. Cerre situarion
pourrair s'expliquer par le Fair que le Sou­
l'OU éranr un ouvrage ancien, les popula­
rions onr eu le remps de créer un nouvel
équilibre avec leur environnemenr modi­
fié el' que les effers bénéfiques arrendus se
sonr manifesrés, ce qui n'esr pas encore le
cas à Bagré qui esr un ouvrage jeune.
Si l'on rappelle également les consé­
quences néfasres des infecrions rransmis­
sibles en re/arion avec l'eau (paludisme,
maladies diarrhéiques), il s'avère que les
facreurs suscepribles d'inf1uencer l'érar
nurririonnel des jeunes enfanrs sonr mul­
riples, complexes el', qui plus esr, souvenr
reliés enrre eux. Ce/a laisse penser que la
polémique sur les impacrs des hydro­
aménagemenrs risque de se poursuivre
encore Jongremps. Tourefois, nos résul­
l'ars permerrenr de cibler quelques pisres
d'inrervenrions inréressanres, à la fois
réalisres el' conerères, suscepribles d'êrre
recommandées, l'elles que:
- consrruire un modèle concepruel preVI­
sionnel des risques dès le début des projers ;
- assurer un suivi et une prise en charge
de cerraines maladies cibles l'elles que les
diarrhées ou le paludisme;
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Cet article présenre les résultats d'enquêtes pluridisciplinaires visant à évaluer les
effets des modifications induites par les barrages de Bagré et du Sourou (Burkina
Faso) sur l'état nutritionnel et l'état de santé des jeunes enfants.
[étude a concerné 3 998 enfants âgés de 0 à 59 mois dont 2 759 vivaient à proxi­
mité de l'eau et 1 239 vivaient dans une zone témoin, éloignée des points d'eau.
Ont été analysés et comparés (après ajustement prenant en compte le niveau d'ins­
truction des mères) les résultats obtenus (état nuttitionnel et maladies transmis­
sibles), selon que les enfants vivaient à proximité de l'eau ou que leurs parents
avaient des activités en relation avec l'eau.
Sur les deux sites réunis, il n'y a pas de différence significative entre les zones sous
influence de l'eau et les autres, que ce soit pour la maigreur (11,2 % contre
12,5 %) ou le retard starural (33,8 % contre 35,1 %). Au Sourou, la maigreur est
significativement plus élevée, surtout lorsque les parents (et en particulier les
mères) pratiquent le maraîchage. Le paludisme et les diarrhées, qui sont roujours
plus fréquents chez les enfants vivant près de l'eau, entraînent un accroissement
significatif des taux de maigreur et de retard de croissance.
En conclusion, le fait de vivte ou non près de J'eau ne suffit pas à lui seul à indui­
re ou expliquer des modifications de l'état nutritionnel des jeunes enfantS.
D'autres facteurs susceptibles de l'influencer indirectement sont à prendre en
compte: ce sont les maladies uansmissibles mais aussi des facteurs en relation avec
les mères, tels que leur type d'activités pouvant entrer en concurrence avec leur
disponibilité pour leurs enfants.

- assurer un suivi nurritionnel des jeunes
enfants;
- privilégier les actions visant une meil­
leure éducation et information des mères
aussi bien sur les modes d'alimentation des
enfanrs que sur l'arrention et les soins qui
leur SOnt accordés;
- renforcer les programmes de scolarisa­
tion, et en paniculier celle des filles.

Conclusion
Qui dit hydro-aménagements dit nouvel
environnemenr, c'est-à-dire siruation en
changemenr et donc à risques, principa­
lement pour les jeunes enfants. Cela
avait été confirmé par des études menées
sur ce thème dans des environnements
aussi divers que le Sénégal [10], le
Cameroun [llJ ou le Kenya [12J : leur
état nutritionnel est rarement amélioré,
quand il n'est pas dégradé.
Au Burkina Faso, s'il est bien admis
que la lurre contre l'insécurité alimen­
taire du pays passe par un développe­
ment des culrures irriguées, vu sa sirua­
tion géo-climatique, il est roUt aussi
évident que, même si les populations
concernées peuvem en tirer cerrains
avantages (nouvelles infrastructures,
nouvelles disponibilités alimentaires,
nouveaux revenus, etc.), elles Ont aussi à
faire face à de nouvelles contraintes
(réorganisation sociale et économique,
charge de travail accrue - surrout pour
les femmes, nouveaux risques sanitaires,
etc.), pouvant même conduire à une
situation qualifiée de « crise» [13].
C'est probablement l'une des princi­
pales raisons pour laquelle, rour comme
dans d'aurres pays similaires, les résul­
tats des grands projets d'hydro-aména­
gements observés jusqu'à présent sur la
santé et l'état nurritionnel des enfants
ne SOnt que très rarement à la hauteur
des arrentes.
Même en l'absence des conclusions de
l'étude longirudinale programmée, ces
résultats auront fourni de nouveaux
arguments qui confirment qu'il ne suffit
pas de produire plus pour relever le défi
de la malnutrition des jeunes enfanrs.
L'irrigation permet sans doute d'accroître
et de diversifier les producrions alimen­
taires, mais eHe est également synonyme
d'un ensemble de changements qui
interpellent aussi bien les disciplines bio­
médicales que socio-démographiques ou
géographiques. Parmi ceux-ci, cerrains
tels que le rôle joué par les femmes (qui

SOnt aussi les mères) ou celui des mala­
dies transmissibles, apparaissent comme
primordiaux à prendre en compte.
En d'autres termes, l'amélioration des
situations nutritionnelles des enfants
implique une approche systémique asso­
ciant les nutritionnistes tant avec les
agronomes qu'avec les parasirologues, les
hygiénistes, ou les sociologues.
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Cultures irriguées
et productions

La riziculture irriguée
en Afrique sahélienne:

rompre avec le pessimisme

Christophe Rigourd, Ingrid Hermiteau,
Audrey Nepveu de Villemarceau, Alain Vidal

B
ien que les condirions agro-c1ima­
riques en Afrique de 1'0uesr soienr
favorables à la riziculrure irriguée,
cerre région ne produir que 1,3 %

du paddy mondial alors qu'elle compre
pour 8,4 % des imponarions [IJ. Malgré
des financemenrs considérables consacrés à
l'irrigarion, les résulrars sonr mirigés er
indiquenr que le raux d'aurosuffisance
(producrion/producrion + imponarion) en
riz en Afrique sahélienne s'esl récemmenr
dégradé [1]. Fin des années 80, l~ filières
rizicoles SOnt libéralisées, les Erars se
désengagent et les aménagements SOnt
transférés aux usagers. On stigmatise alors
la non-compétitiviré du riz local, la faillire
des coopératives, le faible raux de mise en
valeur des aménagements et leur dégrada­
cion. Après une trentaine d'années d'orien­
tarion rizicole, les bailleurs de fonds se
désintéressent de certe spéculation rour en
laissant les irrigants supponer les consé­
quences des politiques passées.
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Les enjeux actuels sonr imponanrs el les
perspectives d'améliorarion des perfor­
mances encou rageantes. Certains irri­
gants, avec plus de trenre ans d'expérien­
ce, montrent des compérences
techniques et organisarionnelles cer­
raines. Les rendemenrs onr progressé de
2 tlha à presque 5 tlha en moyenne [2].
Les filières se professionnalisenl et les
performances s'améliorent. Si la rendance
se poursui t, le riz sénégalais deviend ra
compéritif face au riz importé [3].
L'objectif de cet article esr de monrrer
que la riziculrure irriguée au Sahel peut
êrre attractive pour les producteurs, com­
pétitive face aux imponarions, er
durable.

Matériel et méthode
Les résultars présentés ici sont issus du
projet "Idenriflcation er diffusion de
bonnes prariques sur les périmètres irri­
gués en Afrique de l'Ouest" de
l'[PTRID (Programme internarional
pour la recherche er la rechnologie en
irrigation er drainage), programme
mulri-bailleurs, basé à Rome au siège de
la FAO. Ce projet financé par la France
est conduit en panenariar avec plusieurs
organisations: l'EIER (École inter-États
des ingénieurs de l'équipement rural), le
PSI-Coraf (Pôle régional de recherche
sur les systèmes irrigués soudano-sahé­
liens sous l'égide du Conseil ouesr- et
cen tre-africain pour la recherche er le
développement agricole), J'AFARTCT
(Action pour la formation er l'auto-pro-

motion rurale, rechniques, conseils pour
l'autogesrion du rerrail'), le SENAGRHY
(Sociéré d'érude en environnement, agri­
culture et hydraulique), l'AMYS (Autori­
ré de mise en valeur du Sourou) et le
PSSA (programme spécial pour la sécuri­
ré a1imenraire de la FAO).
Douze périmèrres irrigués ont éré choisis
de façon à permettre la comparaison de
leurs résulrars er de leurs prariques. Il
s'agit de périmètres rizicoles irrigués par
pompage, en maîrrise de l'eau. Ils sont
collecrifs, transférés ou en cours de
transfert: cerraines fonerions SOnt gérées
par une coopérative, mais chaque
exploitant esr responsable de sa parcelle.
Des différences apparaissenr en rermes
de taille des aménagemenrs (20 à
3 295 hecrares) et des coopératives, de
maturité des organisations paysannes, de
système de production agricole er de
contexre. Par ailleurs, ces sires Ont été
sélecrionnés pour cenains de leurs résul­
tats, jugés a priori intéressants. Ils ne
som donc pas toujours représen tatifs de
la sous-région: cette étude, en effer, ne
pone pas sur la submersion libre ou
contrôlée, sur les aménagements de bas­
fonds, sur les périmètres en maÎrrise
totale de l'eau irrigués gravirairemenr ou
sur l'irrigation privée individuelle (gran­
de ou perire). Leurs principales caracré­
ristiques SOnt résumées dans le tableau J
et la carte.
La démarche d'analyse comparative per­
met d'évaluer les résulrats des périmèrres
et de les mettre en perspective avec les
pratiques. Des enquêres ont été réalisées
en 1999 el en 2000. Les performances
ont éré évaluées suivant des indicareurs
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Tableau 1

Caractéristiques principales des périmètres irrigués

Nom du N° Pays Superficie Superficie Culture principale Niveau de
périmètre totale par famille et intensité motorisation

aménagée (ha) culturale
(ha)

Boundoum Sénégal 3295 1,3 Riz Moyen
150 %

Pont 2 Sénégal 315 Riz et diversification Moyen
Gendarme < 100 %

Nakhlet 3 Mauritanie 27,4 Riz Élevé
100 %

Dieuck 4 Mauritanie 50 100 % Élevé

PPGII 5 Mauritanie 1 188 100 % Moyen

Diantakaye 6 Mali 19,5 + 20,5 + 0,33 Riz (et boisement) Faible
boisement 100 %)

Kotaka 7 Mali 34,5 + 0,25 Riz (et boisement) Faible
boisement 100%

Lata 8 Niger 290 0,4 Riz Faible
200%

Toula 9 Niger 256 0,4 Riz Faible
200%

Débé 1 10 Burkina Faso 50 0,7 Riz Faible
200 %

Débé Il 11 Burkina Faso 500 Riz et diversification Faible
200%

Lanfiera 1 12 Burkina Faso 144 + 144 0,5 Maraîchage Faible
170 %

Main characteristics of the irrigated schemes

agronomiques, hydrauliques, organisa­
rionnels, économiques er financiers. On
présente ici cerrai ns résul ra rs 1 écono­
miques er financiers sur la base des indi-

careurs suivants: revenu ner/ha/cam­
pagne, revenu ner/exploirant/campagne,
valorisarion de la journée de travail, prix
de revient d'un kilogramme de riz2.

Carte. Localisation
des périmètres suivis
(adaptée de Atlas
DeBoeck Wesmael
(41).

Map. Localisation of
the schemes studied
(after Atlas DeBoeck
Wesmael [4]).
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Résultats et discussion

Évaluation des
performances économiques
et financières moyennes
(tableau 2)

Sur les sires rizicoles érudiés, le revenu
ner à l'hecrare par campagne, générale­
ment supérieur à 150 000 FCFA/halcam­
pagne, peur arreindre les 300 000 FCFA/
ha/ ca m pagne. Cerrains p rod ucreu rs
dépassent les 500 000 FCFA/ha/cam­
pagne. L'irrigarion améliore si~tiflcarive­

ment la producriviré de la rerre , d'aurant
plus lorsque deux campagnes annuelles
sont possibles.
Le revenu ner par exploirant par cam­
pagne dépend de la producriviré à l'hecra­
re el des superficies disponibles par famil­
le. Lorsque la superficie par famiJJe
dépasse 1 hectare la riziculture peut déga­
ger un revenu net d'exploitation attractif
pour les producteurs (de 250 000 à
397 000 FCFA/campagne). En revanche,
lorsque les supetflcies par famille SOnt
limitées à 0,25 ou 0,5 hecrare, les revenus
ners d' exploi ta tion plafo nnen t à
150 000 FCFA/campagne. Pour ces péri­
mètres, qui répondent davanrage à des
objecrifS sociaux et de sécuriré alimentaire,
les cultures irriguées interviennent en
complément des cultures pluviales, de crue
ou de décrue. Cependant, en année de
sécheresse, ces périmètres garanrissent un
disponible alimentaire minimum essentiel.
Comme élément de revenu ou de sécuriré
alimentaire, la riziculture irriguée s'avère
donc attracrive pour les producreurs.
La valorisarion de la journée de travail
en riziculture irriguée est deux à dix fois
supérieure aux salaires des ouvriers agri­
coles des cinq pays. Elle augmente avec
le niveau de mororisarion: elle est de

1 Pour l'ensemble des résultats du projet,
consulter le site Internet de l'IPTRID
www.fao.orgliptrid/
2 Hypothèses de calcul on Inclut la valorisa­
tion de la main-d'œuvre familiale et salariée
à son coût local d'opportunité. On ne comp­
te pas le coût de l'investissement initial,
mais les frais de fonctionnement, de mainte­
nance et de renouvellement des équipe­
ments de pompage sont inclus (calculs
effectués au coût durable et non au coût
complet)
3 On estime que la production moyenne en
agriculture pluviale (700 kg/ha de mil) dégage
au maximum un revenu net d'environ
50 000 FCFA/ha/an



Tableau 2

Résultats économiques et financiers des onze périmètres rizicoles en hivernage
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Rendement moyen en paddy (l/ha) 5,5 5,1 5,5 4,5 3,5 5 4,9 4,3 4,5 5,3 5

Total des produits/ha (FCFAlha) 550000 484500 616000 504000 392000 625000 612500 430000 472 500 689000 650000

Total des charges/ha (FCFAlha) 331 449 299212 302095 240939 268557 328712 321 594 275388 403839 472 458 473 170

Revenus/ha (FCFAlha) 218551 185288 313905 263061 123443 296288 290906 154612 68661 216542 176830

Revenu/exploitant 397684 251788 383205 319509 193023 140345 102127 146784 126261 112297 104971
(FCFAlexploitant)

Temps de travail pour la culture du 105 96 35 74 41 215 196 154 160 171 237
riz (H*J)

Valorisation de la journée de travail 3270 2920 10949 4508 4708 2128 2234 1451 879 2205 1648
(FCFAlH*J)

Rendement minimum de rentabilité 3,3 3,1 2,7 2,2 2,4 2,6 2,6 2,8 3,8 3,6 3,6
(l/ha)

Coût de revient de 1 kg de paddy 60 59 55 54 77 66 66 64 90 89 95
((FCFAlkg)

Coût de revient de 1 Kg de riz 103 97 110 99 142 120 119 178 229 165 174
(FCFAlkg)

Economie and financial results of the eleven rice-growing schemes during the rainy season

1 000 à 2 000 FCFA/h*j dans des sys­
tèmes intensifs en main-d'œuvre, de
3 000 à 4 000 FCFA/h*j dans des sys­
tèmes moyennement intensifs en main­
d'œuvre, et dépasse les 5 000 FCFAlh*j
pour des sysrèmes forrement mororisés.
Le riz produir sur les deux périmèrres
maliens esr compéririf face aux imporra­
rions4 (prix de revient de 120 FCFAI
kg). Les résulrars obrenus sur les sires de
Mauriranie er du Sénégal vonr à
l'enconrre d'une opinion répandue,
conforrée par cerraines érudes [5],
concluant à la non-compéririviré de la
riziculrure irriguée dans la vallée du
Sénégal. Sirué entre 97 er 110 FCFA/kg,
le prix de revient du riz peur concurren­
cer les imponarions de riz de même qua­
liré. La compéririviré face aux brisures
imporrées esr cependanr plus marginale.
La siruarion esr plus mirigée sur les péri­
mènes suivis au Burkina Faso er au
Niger. Les prix de revienr s'échelonnenr

4 Le cours mondial pour le riz blanc thaïlan­
dais 25 % de brisures est estimé à 220 dol­
lars US/t soit 143 FCFA/kg (moyenne 1993­
1999, prix FOB Bangkok). Il a récemment
chuté à 150 dollars US/!, soit 105 FCFAlkg.

en effer entre 165 er 229 FCFAlkg. Les
contre-performances observées à Débé 1
er II sont en grande panie dues aux dis­
foncrionnemenrs de la filière d'aval
(coûrs de rransformarion du paddy, ren­
demenr à l'usinage). Le prix de revient
plus élevé du riz se répercure alors sur le
prix du paddy payé au producreur, le
plus faible parmi les nois pays enclavés
de l'érude. Dans le cas de Débé II,
l'adoprion de meilleures prariques de
rransformarion permerrrair de diminuer
de plus de 30 % le prix de revient du riz.
Au-delà de ces résulrars encourageanrs,
les tableaux 3a er 3b rraduisenr l'exrrême
variabiliré des performances enrre exploi­
ranrs. Alors que cenains irriganrs en
quasi-faillire accumulenr des arriérés de
crédirs er ne sonr pas en mesure de payer
leur redevance, la plupan présenre des
résulrars sarisfaisants. Pour cenains, la
rizicuirure s'avère une acriviré rrès rému­
nérarrice.
Par ailleurs, comme cela a éré démontré,
les agricuJreurs suivis par le projer peu­
vent supporrer la roraliré des charges de
foncrionnemenr er de mainrenance des
aménagemenrs, même si les monranrs
alloués à la mainrenance sonr parfois
encore insuffisanrs [6].

Évaluation suivant
d'autres critères

L'inrérêr de l'irrigarion ne réside pas seu­
lement dans l'augmenrarion de la produc­
riviré de la rerre ou du rravail, mais aussi
dans la garanrie d'un rendement mini­
mum. Lorsque les condirions climariques
sont a1éaroires, le périmèrre irrigué fournir
aux familles une sécuriré alimenraire
essentielle. Cependanr, des chercheurs onr
monrré que l'irrigarion n'assure pas rou­
jours une meiJJeure nurririon. Par aiJJeurs,
dans le cadre d'une professionnalisarion
des agriculreurs, cer objecrif de sécuriré
a1imenraire pourrair êrre relayé par des
préoccuparions plus économiques [7].
L'irrigarion peur aussi conrribuer à
l'améliorarion qualirarive de l'alimenta­
rion, par la diversificarion des repas er la
sarisfacrion de nouvelles préférences ali­
menraires. Bien que Je riz soir depuis
longremps consommé en Afrique, la
demande croissanre en riz blanc esr cause
er conséquence du développemenr de la
rizicuirure irriguée. Elle esr panicuJière­
menr imponanre en milieu urbain er
influence les habirudes alimenraires
rurales. On peur espérer que cerre
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Tableau 3a

Valeurs extrêmes des résultats financiers en hivernage

Valeur ex1rême minimum Valeur extrême maximum
pour un agriculteur du périmètre pour un agriculteur du périmètre

considéré obtenant 3 t/ha considéré obtenant 7 t/ha

agriculteurs se professionna1isant, de
véritables entrepreneurs agricoles plus
spécialisés émergeront, pouvant avoir un
effet d'entraînement lorsque les condi­
tions SOnt réunies pour un développe­
ment local.

Extreme values of economic indicators for the rainy season

Extreme values of financial indicators for the rainy season

Valeurs extrêmes des résultats économiques en hivernage

Tableau 3b

L'adoption d'un ensemble de meilleures
pratiques agronomiques, hydrauliques,
organisationnelles et financiètes peut
contribuer à améliorer les performances
des aménagements.
Diverses expériences indiquent qu'un
objectif de rendement moyen de 7 t/ha est
réalisable. Sur les périmètres suivis, de tels
rendements sont obrenus par les produc­
teurs les plus performants, et certaines par­
celles dépassent les 10 r/ha au Niger. En
Mauritanie, l'amélioration des pratiques de
fertilisation par l'Adrao a permis d'atteindre
8-9 t/ha. L'intervention du PSI-Coraf à
Nakhlet s'est traduite par une croissance
des rendements de 4,5 à 7,2 t/ha [9J.
Sur le plan agronomique, l'augmentation
des rendements ne doit pas être recherc­
hée par une simple intensification en
intrants tant que les contraintes de res­
pect du calendrier cul rural et de maîtrise
des itinéraires techniques ne sont pas
levées. L'établissement d'un programme
agricole à l'échelle du périmètre et la
mise en place d'un système d'informa­
tion, de suivi des pratiques agricoles et
d'aide à la planification SOnt nécessaires
[9, 1OJ. Des procédures adéquates
d'approvisionnement, de commercialisa­
tion et de financement doivent être
mises en place par les coopérarives pour
permettre aux producteurs de respecter
l'irinéraire technique et Je calendrier cul­
tural. L'approche du conseil agricole fon­
dée sur des consignes srandardisées doit
être repensée pour s'orienter vers un
conseil à la demande.
Dans le passé, les politiques agricoles ont
cédé au « chantage)) du riz [1]. Bien que
les cultures de diversification ne puissent
pas toutes se substituer au riz, de réelles
opportunirés de diversification existent
pour une partie des surfaces irriguées:
ail, niébé, échalore, oignon, tomate,
pomme de terre, cultures maraîchères et
fruitières, mais fourrager [11]. Les don­
nées du projet indiquent que le maraî­
chage, beaucoup plus intensif en main­
d'œuvre, permer de dégager un revenu à
J'hectare supérieur à celui de la rizicultu­
re irriguée (plus de 500000 FCFA/ha

Perspectives

319 FCFA/kg
Débé Il

158 FCFMg
Toula

plus attractif er permet de lutter contre
l'exode rural. Mais simulranément, parce
qu'ils s'intègrent aux marchés, les pro­
ducreurs doivent faire face à de nou­
veaux risques, en particulier financiers,
avec le risque de ruine si les crédits ne
sont pas remboursés (pour des raisons
agricoles, de déséquilibre entre trésorerie
et fonds de roulement).
En hivernage, les cultures irriguées
imposent une très forte pression sur la
main-d'œuvre et rentrent e:l compétition
avec les cultures pluviales. A l'inverse, les
cultures irriguées de contre-saison valori­
sent bien la main-d'œuvre à une période
où elle est sous-employée.
Les agriculteurs donnent généralement la
priorité à leurs champs pluviaux,
d'autant plus que leurs parcelles irri­
guées, trop petites, ne couvrent qu'une
faible proportion de leurs besoins ali­
mentaires. L'agriculture irriguée participe
souvenr, en association avec d'autres
acrivités, à une logique globale et diversi­
fiée de survie. On peur supposer que les

34 FCFA/kg
PPGII

74 FCFA/kg
Pont Gendarme

Valeur ex1rême minimum Valeur ex1rême maximum
pour un agriculteur du périmètre pour un agriculteur du périmètre

considéré obtenant 3 t/ha considéré obtenant 7 t/ha

Coût de revient
du riz

Coût de revient
du paddy

demande urbaine permettra une intensi­
ficarion agricole (notammem via l'irriga­
tion) er l'augmentation des revenus
ruraux. On estime qu'en 2020, le riz sera
la base alimentaire de la moitié de la
population mondiale [8].
Bien qu'elle assure un rendement 01101­

mum, l'irrigation resre étonnamment ris­
quée [2]. En agriculture irriguée, et en
parriculier pour le maraîchage, le revenu
de l'agriculteur peut être négatif: malgré
une production minimale, l'exploitant
s'endette. Dans le cas de l'agriculture
pluviale au contraire, l'agriculteur aura
dans Je pire des cas un revenu nul, mais
cela signifie une producrion insuffisante
pour couvrir ses besoins alimentaires.
L'irrigarion implique une plus grande
intégration des producteurs dans l'écono­
mie de marché, ce qui a des avantages et
des inconvénients. L'apport d'argent
liquide aux ménages permer de couvtir
les dépenses alimentaires, de santé, vesri­
mentaires et d'éducation. Dans une cer­
taine mesure, cela rend le milieu rural

Revenu net/ha/ - 88 000 FCFA/ha 481 000 FCFA/ha
campagne Débé Il Nakhlet

Revenu net/ 42 000 FCFA 592 000 FCFA
exploitant/ Kotaka Boundoum
campagne

Valorisation de la - 105 FCFA/j 15800 FCFA/j
journée de travail Débé" Nakhlet
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Summary
d'ourils d'aide à la décision, à la discus­
sion er à la gesrion [9, la].

Irrigated rice in Sahelian Africa: challenging pessimism
c. Rigourd, I. Hermireau, A Nepveu de Villemarceau, A. Vidal

The comparative analysis of twelve irrigated rice schemes of West Africa
contrasts with the often pessimistic vision of irrigated agriculture in Sahelian
Africa. Whereas these schemes (by pumping, collective, rice-oriented) are
often challenged, some results are encouraging, although very variable: the
valorisation of work ranges from 1,000 to more than 5,000 FCFAIworked day
depending on the level of mechanisation, the net income/farm/season varies
between 100,000 and 400,000 FCFA and the production cost of rice ranges
from 97 to 229 FCFAlkg. Therefore, irrigated agriculture appears to be attrac­
tive for farmers, competitive, and sustainable. Beyond these results, irrigation
improves the food security of the families by guaranteeing a minimum yield,
satisfies a new food demand and the monetary income generated makes
rural livelihood more attractive, which tends to reduce rural exodus.
The adoption of best practices, when it is socially and economically afford­
able, would improve performances. Even if technical progress are possible,
the real lever is organisational and the improvement path proposed is
based on the professionalization of irrigating farmers. This covers several
aspects: organisation of the production at farm and scheme leve/s, post­
harvesting processing, empowerment of the users regarding maintenance,
hydraulic charges supported by the users at sustainable cost, dialogue and
transparency in management. The setup of services providers to back-up
co-operatives is a possible solution.

Cahiers Agriculture> 2002; Il : 59·64.

sm le périmèrre de Lanflera au Burkina
Faso). C'esr cependanr une acriviré beau­
coup plus risquée que la riziculrure, qui
demande d'imporranres facilirés de cré­
dir, une rrès bonne organisarion de la
filière er des débouchés garanris.
Sur le plan hydraulique, la profession­
nalisarion de la gesrion pourrair amé­
liorer la durabiliré des infrasrrucrures er
le mainrien des performances si un
budger suffisanr pouvair êrre dégagé
pour la mainrenance er l'améliorarion
des périmèrres. Différenres expériences
innovanres sonr resrées, depuis la mise
en place d'ourils d'aide à la décision er
à la gesrion par le PSI-Coraf [la]
jusqu'à la délégarion de la gesrion
hydraulique à une srrucrure privée
conduire par la CelJule riz au Niger5.

Cerre professionnalisarion implique des
relarions conrracruelles enrre les coopé­
rarives er des presraraires exrérieurs,
pour le suivi, la gesrion er l'enrrerien.
Enfin, les aspecrs financiers de la ges­
tion hydraulique doiveOl suivre cerrains

5 Poursuite des activités du programme
Grande irrigation du FED au Niger

princl pes: calcul de la redevance au
coûr réel er rranspareOl, concerrarion,
érablissemenr de règles er sancrions de
recouvremen r.
Sur le plan organisarionnel er financier,
l'analyse comparée des périmèrres permer
de dégager cerrains principes d'organisa­
rion er de gesrion :
- gesrion concerrée ;
- rransparence ;
- décenrralisarion vers des organlsarions
paysannes de base indépendanres flnan­
cièremenr ;
- parrage clair des responsabilirés au sein
de la coopérarive er avec ses parrenaires
exrérieurs ;
- différenrs niveaux d'organisarion y
compris supra-périmèrre ;
- exisrence de règles er sancrions claires,
acceprées er appliquées.
L'inrérêr de renforcer les capacirés des
usagers à développer eux-mêmes leurs
insrÎrurions, plurôr que de leur appliquer
un modèle, a éré évoqué [12]. Le cas des
périmèrres irrigués villageois (PlV)
maliens démonrre que la professionnali­
sarion commence par l'alphabérisarion el
conduir à une gestion plus rransparenre
er concerrée. Les organisarions paysannes
ool besoin de sysrèmes d'informarion,

Conclusion:
quelles stratégies
d'appui à l'agriculture
irriguée?

Au-delà des résulrars rrès variables de la
riziculture irriguée en Afrique sahélienne,
des expériences acruelles monrrenr que,
moyennaOl cerraines prariques er dans
cerrains conrexres, la riziculrure irriguée
peur êrre arrracrive pour les producreurs,
compéririve el durable. Les résulrars
obrenus ici sur des périmèrres plurôr plus
performanrs que la moyenne, ainsi que
leur forre variabi li lé doivenr cependanr
incirer à une certaine prudence quanr à
leur généralisalion.
De réelles opporrunirés de diversiflcarion
des culrures exisrenr, plus renrables que
le riz, bien que plus risquées. À l'heure
acruelle la diversiflcarion ne peur cepen­
danr concerner qu'une faible proporrion
des surfaces irriguées.
La professionnalisarion des agriculreurs,
des organisarions paysannes er des
filières esr nécessaire er déjà bien enga­
gée dans cerrains pays. Elle implique
cerrains choix poliriques: srrucrure
d'exploirarion adéquare, prix du paddy
rémunérareur er compéririf. Des sys­
rèmes de producrion à vocarion écono­
mique ou sociale peuvenr er doivenr
cohabirer, mais il semble préférable
d'évirer les approches srricremenr égali­
raires du monde paysan qui onr
conduit à des sysrèmes non compéririfs
[1]. La professionnalisarion des irri­
ganrs suppose de repenser l'approche
du conseil agricole er de s'orienrer vers
un appui conseil à la demande. Diffé­
renres expériences sont menées, privilé­
giaOl parfois les aspecrs rechniques er
organisarionnels ou au conrraire les
aspecrs de gesrion comprable er finan­
cière. Ces différents aspecrs sool sou­
veOl envisagés séparémenr, alors que ce
projer démonrre qu'une combinaison
de « bonnes prariques» esr un meilleur
levier. Il peur êrre inréressanr de sépa­
rer ces foncrions rour en envisageanr
leurs inrerrelarions: les agriculreurs
pourraienr se conceOlrer sur les fonc­
rions agricoles er déléguer les fonerions
hydrauliques ou comprables à des
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Résumé

L'analyse comparée de douze penmèrres irrigués rizicoles d'Afrique de l'Ouesr
comrasre avec la vision pessimisre de l'irrigarion en Afrique sahélienne. Alors que
la riziculrure irriguée esr souvenr décriée, les résulrars des périmèrres érudiés sonr
encourageams, bien que rrès variables: la valorisarion du rravail se sirue enrre
1 000 er plus de 5 000 FCFNh*j, les revenus ners par exploirarion er par cam­
pagne s'échelonnenr enrre 100 000 er 400 000 FCFA er le prix de revienr du kilo­
gramme de riz varie de 97 à environ 229 FCFNkg. Au-delà de ces résulrars, t'irri­
garion améliore la sécuriré alimenraire des familles en garamissanr un rendemenr
minimum er permer de sarisfaire une nouvelle demande alimenraire. Les revenus
monéraires rendenr le milieu rural plus arrracrif, ce qui rend à limirer l'exode.
L'adoprion de meilleures prariques, lorsqu'elle esr possible socialemem er économi­
quemenr, permerrrair une améliorarion des performances. Même si des progrès
rechniques sont possibles, le véritable levier est organisationnel er la voie d'amélio­
ration proposée passe par une professionnalisation des irriguanrs er une nouvelle
forme d'appui conseil: organisation de la producrion à l'écheUe du périmèrre et de
l'exploitation agricole, prise en compte de l'aval de la filière, responsabilisation des
usagers pour la mainrenance, tarificarion de la redevance hydraulique au coûr
durable, concerration et rransparence dans la gestion.

4. Tilmont J, De Roeck M, Lambion J, Debul­
paep C. Atlas. Groningen: Wolters-Atlas Pro­
duction, 1986; 170 p.

5. Wilcock D, Gueye AA, Meuel J, Ouedraogo l,
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(PlV) par la mise en place d'un système d'infor­
mation et de suivi des pratiques agricoles. ln:
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durable de l'agriculture irriguée dans la zone
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pres ra rai res. Des ourils d'aide à la déci­
sion er à la gesrion om éré resrés avec
succès dans cenains conrexres [9, 10].
Cependanr, à l'heure acruelle, les
acreurs nécessaires (cellules de presra­
rion d'appui conseil, organisa rions pay­
sannes marures) ne som pas [Ous en
place. L'émergence de ces acreurs er
d'une nouvelle forme d'appui conseil
nécessirera l'améliorarion de la diffu­
sion des résulrars de la recherche er des
« bonnes prariques ", grâce à une mise
en réseau performanre du secreur irri­
gué.
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Cultures irriguées
et productions

Performances des systèmes rizicoles
irrigués sahéliens'

Jean-Christophe Poussin, Pascal Boivin

e foncrionnemenr des sysrèmes
rizicoles irrigués sahéliens esr
sévèremenr cririqué el' les déci­
deurs (experrs des insrirurions

d'aide au développemenr el' d'encadre­
menr) cherchenr des solurions d'amélio­
rarion. Leurs « conrre-performances » sur
le plan des rendemenrs, des coûrs de
p roducrion el' de l'intensité wlturale*,
seraienr liées au non-respecr des paquets
techniques" par les producreurs. Faure
d'enrrerien el' de provision pour leur
amorrissemenr, ces aménagemenrs, sou­
vent réalisés à grands frais, se dégradenr
rapidemenr el' nécessirent des réhabilira­
rions récurrenres, randis que J'irrigarion
engendre une dégradarion des sols liée à
la remontée des nappes.
Les idées reçues considèrenr qu'il exisre
une relarion univoque enrre rechnique el'
rendemen l', que les essais réalisés en par­
celles expérimenrales permerrenr de défi­
nir J'espèce ou la variéré à culriver, asso­
ciée à un paquer rechnique performanr à
l'échelle d'un aménagemenr el' que
l'améliorarion des performances du sysrè­
me nécessire la conceprionlinrroducrion
de nouvelles rechniques donr l'usage esr
décrir dans des fiches". Le non-respecr
des fiches el' du paquer rechnique vulga­
risés seraienr la cause des mauvais résul-

J.-C. Poussin, P. Boivin : Institut de
recherche pour le développement, BP
5045, 34032 Montpellier Cedex 1.
<Jean-Ch ristophe. Poussi n@msem.univ­
montp2.fr>

Tirés à part: J.-C. Poussin

Thèmes: Poliriques agricoles; Sysrème
agraire; Eau, irrigarion.

l'ars (<< si les résuJrars sont mauvais, c'esr
gue les paysans som de mauvais produc­
reurs »). Les prariques d'irrigarion non
conformes gaspilleraienr l'eau el' seraiem
à l'origine de la remonrée des nappes el'
de la dégradarion des sols par salinisa­
l'ion. En conclusion, la renrabilisarion
des aménagemenrs nécessirerair l'aban­
don de la prédominance du riz au profil'
d'aurres culrures, dires de diversificarion.
Nous voudrions cririquer cerraines idées
reçues associées à cerre réflexion el' pro­
poser de nouvelles inrerprérarions quanr
aux performances des sysrèmes irrigués el'
à leur possible améliorarion. Cerre analy­
se s'appuie sur les résulrars d'érudes agro­
nomiques el' environnemenrales réalisées
sur les sysrèmes rizicoles dans la vallée du
fleuve Sénégal (rives sénégalaises el' mau­
riraniennes) ainsi qu'au Mali, à l'Office
du Niger.

La riziculture irriguée
sur la rive gauche
du fleuve Sénégal

Dans la vallée du Sénégal, les rende­
menrs moyens en riz flucruent enrre 4 el'
5 r/ha [1] el' sonr restés relativement
stables depuis une vingtaine d'années.
L'intensité cuhurale est insuffisanre, les
COÛtS de producrion (en ne compranr
que les charges variables et l'enrretien
couranr) sonr élevés et de nombreux pro­
ducteurs sonr endettés: le recouvrement
des prêts de campagne est systématique-

• Voir glossaire, p 72.

menr insuffisanr ; l'Érar renfloue périodi­
quemenr la Caisse narionale de crédir
agricole du Sénégal ou propose des
moraroires pour permerue aux produc­
reurs d'accéder au crédir. Cerre siruarion
cririque ainsi que la non-compétitiviré de
la producrion locale face à la brisure
imporrée, conduir souvent les décideurs
à suggérer d'abandonner la rizicu!rure,
ou de manière moins drasrique, à propo­
ser de révolurionner une des compo­
sanres rechniques du sysrème, comme
l'emploi de la mororÎsarion ou du semis
direct, pour rentabiliser les investisse­
ments que consrituenr les aménage­
ments. Ces oprions traduisent le caractè­
re simplisre voire globalisant des analyses
effectuées: pour s'affranchir de la com­
plexiré, une seule composanre du sysrè­
me de cul ture est critiquée, une seule
cause ou un seul remède est envisagé; le
caractère sysrémique du sysrème de cul­
ture est ignoré, alors qu'il est prédomi­
nant. En Outre, les « causalités » sont éta­
blies par rapprochemenr de moyennes
générales, non par analyse des corréla­
rions enrre variables sur la base des don­
nées individuelles,
Les charges variables élevées (en
moyenne 1,6 r/ha d'équivalent paddy,
comparées à moins de 1 t/ha au Mali,
hors frais de récol te et de main­
d'oeuvre, et hors amorrissement des
aménagemenrs el' des marériels) corres­
pondenr à la somme d'une irrigation par
pompage (environ 65000 FCFNha sur

1 Cet article reprend une communication pré­
sentée aux Journées de l'irrigation en
Afrique de l'Ouest et du Centre, Ouagadou­
gou, 23-26/04/2001
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les « grands périmèrres "), d'un rravail
du sol mororisé, d'un désherbage chi­
mique et d'une fertilisation minérale.
Ce collt moyen n'est que légèrement
inférieur au cOllr nominal du paquet
technique* vulgarisé [2J : environ
20 000 FCFA/ha pour un passage
d'offser, 25 000 FCFA/ha pour les
semences certifiées, 30 000 FCFA/ha
pour le désherbage chimique er
50 000 FCFA/ha pour les engrais. Soit
un total de 125 000 FCFA/ha qui,
ajouré au COlit de l'irrigarion, corres­
pond à 1,8 t/ha d'équivalent paddy.
La quasi-rotalité des charges variables
doit être financée avant la mise en cul­
ture. Ce financement est assuré généra­
lement par un emprunt bancaire collec­
tif (la responsabilité est supportée par le
Groupement d'intérêt économique, non
par chacun de ses membres), dont l'oc­
rroi est condirionné par le rembourse­
ment du précédent prêt de campagne.
Ce remboursement ne pouvant s'effec­
tuer qu'après la récolte et la commercia­
lisation (les membres du groupement
« remboursent" en nature au GIE, qui
rembourse l'emprunt bancaire après
commercialisation du paddy), la succes­
sion de plusieurs cycles culturaux s'avè­
re difficile [3]. Pourquoi les producreurs
ont-ils opté en majorité pour ce mode
de financement? Sans doute pour éviter
de prendre eux-mêmes en charge le
risque financier. La répartition de la
récolte d'une parcelle illustre bien leur
stratégie: la prem ière partie est réservée
à leurs besoins personnels, et le surplus,
s'il existe, permet de rembourser les
charges. L'endettement des paysans, qui
ne sont pas individuellement les
emprunteurs, se mesure alors par la
création de nouveaux GIE qui se substi­
tuent à ceux qui n'ont plus accès au
crédir er par une accumularion d'im­
payés à la Caisse nationale de crédit
agricole du Sénégal [4, 5J. Ce mode de
financement esr égalemenr à l'origine
d'une « spirale infernale" : la succession
de mauvaises récolres conduit d'abord à
la réducrion de l'emprunt (pour l'en­
semble du groupe) er, par voie de
conséquence, à la réducrion des quanti­
rés d'intrants urilisées (par chaque indi­
vidu), noramment les herbicides er les
engrais, puis à J'absence de mise en cul­
rure er à l'abandon du périmèrre. Les
parcelles inculres ayant une fâcheuse
rendance à se saliniser, cela conduir à

'* Voir glossaire, p. 72.

arrribuer l'abandon à la présence de
sels. S'agissant de la riziculture, l'impact
de la salinité est alors largement suresti­
mé, puisqu'on confond cause er effer :
des rravaux [6-9] Ont bien montré que
la riziculrure sur sol salé au Sénégal
contribue à dessaler le sol, car, si elle
recharge les nappes, elle permet égale­
ment un forr lessivage.
Derrière les valeurs moyennes de rende­
ments er de cOllts se cache une large
diversité de situarions. L'analyse agro­
nomique des données issues d'une
enquête [21, effecruée par la SAED
(Sociéré d'Erar chargée du développe­
ment de l'irrigarion au Sénégal) entte
1994 er 1996 sur un grand échantillon
de producteurs dans le delra du Sénégal,
montre que:
- le paquer technique permer, dans cer­
raines parcelles, d'obrenir un rendement
maximum de 9 r/ha (figure 1.1), proche
du potentiel. Mais le respecr de ce
paquer rechnique, dont Je coût est légè­
rement plus élevé que la moyenne, n'esr
pas un gage pour obtenir le rendement
maximum;
- l'efficience des coûrs de producrion, à
rechniques quasiment identiques (les
variantes sont essentiellement issues des
modalirés d'applicarion de ces rech­
niques), est extrêmement variable
(figure 1.1): dans les parcelles récolrées,
le cOllr uniraire de production (hors frais
de récolte, de main-d'œuvre et d'amor­
rissemenr) varie de 17 à près de
700 FCFA/kg de paddy. Néanmoins,
dans le sous-échantillon des parcelles
(moins de la % de l'échantillon inirial)
où j'efficience esr maximale (points
situés au démarrage de la courbe-enve­
loppe de la relarion rendement/coûr), ce
COlit uniraire esr inférieur à 30 FCFA/kg
de paddy. La producrion locale de riz
peur donc êrre rentable er compéririve,
même en urilisant la mororisarion (la
récolre à la moissonneuse-barreuse aug­
menre ce cOllr uniraire d'environ
20 FCFA/kg de paddy) ;
- le rendement maximum diminue
lorsque la raille de la surface culrivée par
le producreur augmente (figure 1.2). Les
collts de producrion à J'hectare restant
dans la même gamme de variabiliré
(figure 1.3), on peur en déduire que J'ef­
ficience maximale des coûrs diminue
lorsque la surface cultivée augmente.
L'efficience des coûrs serait-elle liée à la
disponibilité de la main-d'œuvre (de
nombreuses interventions sont réalisées
manuellement) ?
La compéririvitéirentabiliré de la produc-

tion rizicole locale esr donc moins une
question de coûr de la motorisation, d'irri­
garion par pompage 2 ou de paquer rech­
nique que de compréhension des prariques
à l'origine de la mauvaise efficience des
COllrs dans 90 % des parcelles. Nombre de
décideurs SOnt rentés d'en conclure que les
paysans sénégalais SOnt pour la pluparr de
« mauvais producteurs". L'émergence
endogène des strucrures professionnelles
paysannes au Sénégal démonrre en tour cas
certaines qualirés chez ces mêmes produc­
teuts.
Le " respecr du calendrier culrural >i, c'est-à­
dire la recherche du meilleur calage entre
interventions er développement de la cu/­
ture, esr une des voies d'amélioration de
l'efficience des coûts. Ainsi, le stade auquel
l'urée est apporrée a plus d'effer sur la
croissance de la culrure que la quanriré
apportée [la, 11], er l'efficacité de la fertili­
sarion est nerrement diminuée dans une
parcelle enherbée [12J. Un mauvais contrô­
le des adventices durant plusieurs cam­
pagnes successives conduir à une siruarion
maiherbologique relle que seule la combi­
naison de plusieurs rechniques de désher­
bage (irrigacion, rravail du sol, désherbages
chimiques er manuels avanr er pendanr la
culru re) peur permetrre d'y remédier [13­
15J. Pourquoi ne pas envisager d'imposer
le repiquage (et la prépararion du sol en
culrure anelée), via un « encadrement ", au
sens lirréral, des producteurs, pour conuô­
1er l'enherbemenr (er diminuer les cOûrs)
dans les parcelles du delra du Sénégal ?
Pour améliorer les résultars à l'échelle de la
parcelle, on peur envisager des a1rernatives
techniques raisonnées selon la siruarion et
les moyens disponibles. Mais pour que ces
alternatives soienr perrinenres er puissenr
êrre mises en œuvre par les paysans, il faur
aussi considérer les modificarions engen­
drées par ces changements techniques sur
les règles de gestion collecrives à J'échelle
de la maille hydraulique et de l'aménage­
ment. Ainsi, la pré-irrigation* suivie d'un
travail du sol après ressuyage, ou bien le
repiquage, SOnt des rechniques efficaces
pour contrôler les adventices. Mais meme
en œuvre correctement ces techniques à
l'échelle d'un aménagement s'avère moins
simple qu'il n'y parair, noramment du fair

2 Du tait de l'absence de pente, l'irrigation
strictement gravitaire nécessiterait d'aména·
ger de longs canaux depuis l'amont ou de
longues et hautes digues, non seulement
dans le Delta mais aussi en amont, pour sur­
élever la cote du fleuve. Le coût du pompa·
ge doit être comparé au coût de ces inves­
tissements et de leur maintenance.
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Figure 1. Yields and production costs per hectare (excluding harvest and labour costs) in the rainy
season 1994, 1995, and 1996 in the fields harvested in the Dagana Department (SAED database).

Figure 1. Rendements et coûts de productions par hectare (hors frais de récolte et de main­
d'œuvre) observés en hivernage 1994, 1995 et 1996 dans les parcelles récoltées de la déléga­
tion de Dagana (Source: base de données SAED-DPDR).

La riziculture irriguée
à l'Office du Niger

À l'Office du Niger, malgré une évolurion
des sols jugée désastreuse [19], les rende­
menrs moyens onr fortemenr progressé
depuis la fin des années 80 (figure 3).
Cerre nerre améliorarion de la siruation
esr devenue une référence: cerrains
bailleurs onr souhairé rransposer le modèle
malien dans la vallée du Sénégal (aména­
gemenr de périmètres de faible raille, uri­
lisarion de la tracrion bovine er du repi­
quage), mais le modèle « transposé» ne
connaÎr pas la même réussite. Commenr
comprendre la « réussire» de l'Office du
Niger? Que nous apprend-elle sur le
foncrionnemenr des sysrèmes irrigués ?
L'augmenrarion des rendemenrs à j'Office
du Niger esr en parrie liée aux rravaLLX de
réhabilirarion des aménagemenrs, mais
aussi à la modiflcarion profonde des pra­
riques culrurales avec, norammenr, l'adop­
rion généralisée du repiquage qui permer
un conrrôle efficace des advenrices er donc
une meilleure efficience de la fertilisarion :
la brusque augmenrarion des rendemenrs à
partir de 1990 correspond mieux à la
généralisarion du repiquage qu'à l'exren­
sion des surfaces réhabilirées. Cerre modi­
flcarion des prariques rraduir un change­
menr dans les strarégies paysannes, sans
doute dû au désengagemenr de l'Érar - via
l'Office - du processus de producrion, er
elle esr permise par la réhabilirarion [20].
La réussire malienne esr moins liée au ren­
demenr moyen obrenu, qui esr voisin de
celui observé au Sénégal, qu'à la marge
dégagée du fair des moindres coûrs de
producrion: irrigation graviraire, travail
du sol par l'arrelage bovin, moindre quan­
riré de semences nécessaires er absence de
désherbage chimique grâce au repiquage,
er à la récolre manuelle. Néanmoins, la
charge en travail manuel esr rrès forte: eUe
nécessire le recours à l'entraide er à la
main-d'œuvre salariée pour le transport
des planrs et le repiquage, ainsi que pour
la récolte. De plus, la plupart des paysans
possédanr leur propre artelage, le rravail
du sol ne consrirue pas une sonie d'argenr,
et la redevance hydraulique perçue par
l'Office ainsi que les salaires de la main­
d'œuvre peuvenr être payés après la récol­
te. Ainsi, les avances aux culrures se limi­
rant à l'achar d'engrais, le risque financier
pris à la mise en culture est moindre que
dans la vallée du Sénégal.
Les aurres facteurs de réussire sonr sans
doure aussi la plus grande auronomie des

Figure 1.1. Rende­
ment selon le coût
par hectare (en équi­
valent paddy) dans
les parcelles récol­
tées.

Figure 1.1. Relationship
between yield and pro­
duction costs per hec­
tare (paddy equivalentl
in the fields harvested.

Figure 1.2. Rende­
ment selon la surface
de la parcelle.

Figure 1.3. Coût de
production par hecta­
re (en équivalent
paddy) selon la surfa­
ce de la parcelle.

Figure 1.2. Relationship
between yield and field
surface.

Figure 1.3. Relationship
between production
cost per hectare (paddy
equ'lvalentl and field
surface.

a
a

culrure (figure 2) indique Je poids relari­
vemenr faible des décisions auronomes
comparé à celui des décisions collecrives,
le rour au sein d'une filière poncruée
d'incertitudes [17, 18]. La minimisarion
des risques conduir ainsi à la recherche
d'une plus grande auronomie individuel­
le, qui se traduir par l'appartenance du
paysan à plusieurs périmèrres. Le même
individu peur alors s'avérer « bon» pro­
ducreur dans un périmèrre er
« mauvais» dans un aurre !
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que les rythmes des inrervenrions doivenr
concorder enrre eux er avec l'organisarion
du rour d'eau.
Le calendrier cultural observé à l'échelle
de la parcelle dépend fortemenr de l'or­
ganisarion à l'échelle de l'aménagemenr
[1 G, 17]. Cerre organisarion concerne
non seulemenr l'accès à l'eau, mais aussi
la gesrion du crédir, des inrranrs er des
presrarions de service mororisé (ou arre­
lé). Ainsi, le dérouJemenr des décisions
de gesrion au cours d'une campagne de
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Le temps est représenté verticalement; l'échelle des décideurs/acteurs est représentée horizontalement.

Figure 2. Rice crop time sequence in an irrigated scheme of the Senegal River valley: the figure case
of a bank credit financing system and of the use of direct seeding.

Figure 2. Déroulement d'une campagne rizicole dans un périmètre irrigué de la vallée du
Sénégal: cas d'un financement par crédit bancaire, et d'une implantation par semis direct.

Paysan/parcelle GroupemenVpérimètre Amont et aval
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précédente

Commercialisation
du paddy

Marché: prix du riz
Rizerie: paiement de la

production

Remboursement du crédit
- possibilité d'accès à un

nouveau prêt

Décision de réalisation de la campagne
Détermination des besoins en intrants

(réunion plénière)

Montage du (appui de la SAED)
dossier de crédit

Banque: octroi du crédit

Réalisation de la Prestataire: respect des
préparation du sol engagements, fiabilité du

(par la SUMA ou par un matériel et qualité du
prestataire privé) travail réalisé

Démarrage de la station de
Mise en eau de la parcelle pompage

Organisation du tour d'eau

Semis

Réalisation Distribution des engrais et Fournisseurs:
des interventions herbicides Livraison des intrants

culturales Gestion de l'irrigation

Récolte (Contrat pour la récolte (Prestataire ou main-
mécanisée) d'œuvre extérieure)

Performances
d'un périmètre irrigué
villageois (PlV)
sur la rive
mauritanienne

Un diagnostic a été effectué sur la cam­
pagne hivernale 1998 dans un PlV mau­
ritanien de 27 hectares, cultivé par
29 produereurs, composé de 120 par­
celles et exploité en riz de cycle unique
[23]. Le fonctionnement de ce type de
périmètre est quasiment identique sur
les deux rives du Sénégal. Les variétés
semées étaient Jaya, variéré ancienne, et
Sahel 108, nouvelle vatiété, plus précoce
que Jaya, conçue pour la double culture·
et introduite par le conseil agricole.
Malgré J'emploi de techniques culturales
identiques (mode de semis, travail du
sol, désherbage et fertilisation) et malgré
J'homogénéité des sols, l'histogramme
des rendements obtenus indique une
forte dispersion autour d'une moyenne
de 4,7 t/ha (figure 5) avec une influence
marquée de la variété. Comment expli­
quer cetre dispersion?
Le nombre d'irrigarions sur chaque par­
celle varie de 5 à 10, soit un intervalle
de 10 à 20 jours entre deux irrigations.
L'influence de la fréquence d'irrigation
sur le rendement esr claire (figure 61).
Elle se conjugue à celle de la variéré, car
la fréquence d'irrigation est plus faible
dans les parcelles semées avec Sahel 108
(figure 62); néanmoins, dans les par­
celles irriguées 7 ou 8 fois (figure 63),
les rendements obtenus avec Jaya
demeurenr plus élevés que ceux obtenus
avec Sahel 108, qui a pourrant un

• Voir glossaire, p. 72.

du cycle (et donc de la durée d'irrigation),
mais aussi une diminution du tallage et
donc de la densité des épis. Les rende­
ments observés à l'Office du Niger peu­
vent donc encore être améliorés, sans sur­
coûts, en organisant un semis des
pépinières étalé dans le remps et un repi­
quage au stade approprié, également étalé
dans le remps. Mais comment gérer alors
en début d'hivernage la concurrence entre
l'implantation du riz irrigué et celle du
mil pluvial que les producteurs cultivent
toujours en bordure des aménagements?

gation à la parcelle. L'énormité des pertes
d'eau dans les canaux [21J rempère cette
réflexion: le niveau de la nappe est sans
doute davanrage lié à la mise en eau du
réseau qu'à la mise en culture des par­
celles, comme il est davantage lié à la cote
du fleuve qu'aux cycles d'irrigation dans la
vallée du Sénégal [22].
Le repiquage, atour du système de culrure
à l'Office du Niger, est également un
frein. Une enquête effectuée au Mali par
le Pôle de recherches sur les systèmes irri­
gués en Afrique soudano-sahélienne (PSI)
indique en effet que sur l'ensemble d'un
arroseur, plus de 90 % des parcelles sont
repiquées plus de 30 jours après semis
des pépinières (figure 4) alors qu'elles
auraient pu l'être dès 21 jours. Ce retard
provoque non seulement un allongement

producteurs induire par la possession indi­
viduelle des attelages (l'échec de la « cultu­
re attelée» au Sénégal provient sans dou te
de leur partage), la tailJe des surfaces ami­
buées (3,2 ha en moyenne par famüle en
1999) qui permet d'envisager la produc­
tion irriguée autrement que vouée à l'au­
to-consommation, et le dispositif hydrau­
lique qui permet une irrigation "à la
demande ». Ce dernier caracrère est une
condition majeure pour choisir un calen­
drier cultural indépendamment des pro­
ducteurs voisins. Mais cette irrigation « à
la demande» est aussi très critiquée car
forrement soupçonnée d'être à l'origine de
la remonrée des nappes qui engendre la
dégradation des sols. La préservation de
ces ressources suppose ainsi d'économiser
l'eau en " optimisant» les pratiques d'irri-
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Figure 3. Evolution of yield (average weighted by surface), percentage of rehabilited and transplanta­
tion areas from 1973 to 1997 in the Niger OHice (source: Office du Niger).

- réaliser une pré-irrigation avant le travail
du sol pour mieux contrôler J'enherbe­
ment et améliorer la préparation du sol;
- adopter une seuJe vatiété, Jaya (au risque
de consterner te conseil agricole), car
mieux connue des producteurs et adaptée
à la cuJture de cycle unique;
- préparer la furure campagne en réalisant
une prévision du calendrier culrural
(depuis la pré-irrigation jusqu'à la récolte)
à l'échelle du périmètre, et distribuer à
chaque paysan un calendrier prévisionnel à
J'échelle de sa parcelle, calculé selon le
rour d'eau;
- et enfin, réajuster les doses d'urée selon
l'état de ta parcelle au début de ta montai­
son et appliquer éventuellement un
3< apport, à l'épiaison, dans les « beJJes»
parcelles.
Toutes ces propositions Ont ete retenues
par les producteurs, sauf la dernière, trop
compliquée au dire du conseil agricole, que
seuJe une minorité a mise en œuvre.
En hivernage 1999, les producteurs ont
obtenu un rendement moyen de 7,2 t/ha,
soit 2,5 t/ha de plus qu'en 1998. La pré­
irrigation a permis un contrôle efficace des
adventices et une économie d'herbicide.
Les nouvelles règles de rour d'eau conju­
guées au re-calibrage des canaux ont permis
une homogénéisation des fréquences d'irri­
gation (9 ou 10 apporrs). La définition
d'un calendrier prévisionnel a permis un
raccourcissement de la durée d'irrigation, se
traduisant par une économie de pompage
malgré la pré-irrigation, et une diminution
des retards pour les interventions (désher­
bage, fertilisation et récolte). Au rotal, les
quantités d'intranrs utilisées ont diminué
(moins sensiblement que souhaité, car il
était possible de réduire les doses d'urée) et
les COÛtS de production (charges variables)
sont passés globalement de 1,1 t/ha d'équi­
valent paddy en 1998 à 0,9 r/ha en 1999.
La marge brute a ainsi été augmentée de
2,7 t/ha d'équivalent paddy. En hivernage
2000, les paysans ont conservé les principes
du rour d'eau et de préparacion de la cam­
pagne aux échelles périmètre et parcelle,
mais n'om pas effectué de pré-irrigation. Le
rendement moyen a encore augmemé pour
arreindre 8,2 r/ha [2G]. Les parcelles 001 été
récoltées à la moissonneuse barreuse; la
marge brute dégagée a néanmoins dépassé
G,5 r/ha d'équivalem paddy.
Une expérience similaire, menée en rive
gauche dans la région de Podor [18], a
monrré qu'une augmentation significative
des rendements est possible sans accroître
les coûts de production ni modifier pro­
fondément la charge en (ravai!. Mais la
réussite n'es( pas systématique, car l'amé-
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Figure 4. Âge des plants au repiquage en
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Figure 4_ Age of seedlings at transplanting
during the rainy season 1998 in the Niono
region.
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ce : Office du Niger).
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potenriel aussi (voire plus) élevé [24].
Comme dans la plupart des périmètres
irrigués de la vallée du Sénégal (ou de
l'Office du Niger), les inrerventions cul­
rurales SOnt trop souvent réalisées en
retard. Dans ce cas précis, routes les par­
celles Ont teçu les mêmes doses d'en­
grais, mais les dates d'apporrs SOnt plus
ou moins décalées par rapport au stade
approprié de la culture (début tallage
pour le premier apport et début montai­
son pour le second) : un retard croissant
sur la date d'apport d'urée se traduit par
une baisse du rendement maximum
(figure 7). Ce retard est plus important
dans les parcelles semées en Sahel 108.
En effet, les recommandations des
« fiches techniques» concernent des
variétés de cycle moyen comme Jaya:
« 1er apport, 30 jours après semis »,
« 2< apport, GO jours après semis ». Les
producteurs ont donc assez bien respecté
des recommandations qui sont imp­
ropres à Sahel 108 (ainsi qu'à Jaya lors­
qu'elle est cuJtivée en saison sèche chau­
de, puisque le développement du riz y
est plus lent qu'en hivernage [25]).
Pour tenter d'améliorer la siruation, plu­
sieurs propositions ont été discutées avec
les producteurs:
- re-calibrer manuellement les canaux en
aval ;
- réviser l'organisation du rour d'eau et
meme en place un dispositif d'informa­
tion entre aiguadiers* sur l'irrigation;
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rigations.
Figure 6.1. Yields per sown varietv.

Figure 6.2. Nombre d'irrigations selon la
variété.
Figure 6.2. Number of irrigations per sown
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Figure 6.3. Rendement selon la variété dans
les parcelles irriguées 7 ou 8 fois.
Figure 6.3. Yield per varietv in the fields irriga­
ted 7 or 8 times.

Figure 6. Fréquence d'irrigation, variété semée et rendement.

Figure 6. Irrigation frequencies, sown variety and vield.

Figure 7. EHect of urea application delav on the
Vie1d .

Figure 7. Effet du retard d'application d'urée
sur le rendement dans les parcelles irri­
guées 7 ou 8 fois.
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Le défaut de maîtrise technique est la
cause agronomique principale des
contre-performances des sysrèmes rizi­
coles irrigués au Sahel; il réside moins
dans le non-respect des quantités d'in­
trants ou de rravail à apporrer, que dans
la qualité des interventions. Les tech­
niques actuellement disponibles dans les
différentes zones de producrion irriguée
permenent d'obtenir des rendements
proches du potentie!' mais à technique
égale, on observe une efficience très
variable liée à la diversiré de leur mise en
pratique. Diverses contrainres (finan­
cières ou aurres) peuvent empêcher les
producteurs d'appliquer « à la lertre» le
paquet technique vulgarisé. Ceux-ci
n'ont alors d'aune choix que de
construire leurs propres solutions, qui,
faute de connaissances agronomiques,
sonr peu petformanres ou même tOut le
conrraire de perfotmanres .
À cet égard, les « fiches techniques» exis­
tantes SOnt inopérantes: normatives,
elles ne permeHent ni de s'adapter aux
aléas, ni de raisonner les actes techniques
selon l'état de la culrure, les objectifs et
les moyens de production. Répondre aux
besoins spécifiques de chaque producteut
n'est pas le bU( des" fiches techniques n.

Néan moins, les in formations qu'elles
contiennent pourraienr non seulement
mettre J'accenr sur la qualité des travaux
et sur les conséquences de son « non-res­
pect", mais aussi indiquet l'objectif de
chaque inrervenrion et les liens enrre les
inrervenrions, ainsi que les diverses voies

Discussion
et conclusion

tion a investir dans le capital social
demande que les paysans aient des pers­
pectives à long rerme, que [la ressource]
l'eau soit suffisammenr rare pour qu'ils
soient motivés à invesrir, qu'ils soienr
vraiment convaincus qu'une améliora­
tion de J'organisation améliorera nene­
ment leurs rendements [27]." Les insti­
tutions et l'encadrement ont aussi
cerraines règles minimales à respectet
pour favoriser l'émergence de systèmes
irrigués autOgérés et durables. Cela n'a
jamais été le cas en vallée du fleuve Séné­
gal - et de loin - depuis 30 ans [5, 28],
eu égard au laxisme technique, organisa­
tionnel et financier, à la multiplication et
la surenchère de " projets" visant des
objectifs différenrs, voire conrradictOires,
et promus par des bailleurs non coor­
donnés, à J'instabilité des conditions de
production (dévaluation du Franc CFA,
incerritudes et changements du crédit
agricole, libéralisation des imporrations
de brisure, libéralisation des disrributions
d'intrants agricoles sans contrôle de qua­
lité, etc.), et à la vision normative de la
conception des aménagements et des
référentiels techniques. Le bilan négatif
du développement des cultures irriguées
trouve là aussi une interprétation.
Devant l'alternative de faire une fruc­
tueuse" cueilleHe de projets» ou d'en­
treprendre une agriculture irriguée ris­
quée et peu rémunérarrice, les paysans se
SOnt montrés d'excellents acteurs écono­
miques. De la parr des bailleurs de
fonds, les « projets" ainsi multipliés et
aussi peu liés entre eux par une réflexion
structurante s'apparentent plus à des
« coups» superficiels qu'à une contribu­
tion au développement assumée dans sa
pleine dimension.
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lioration des performances nécessite une
redéfinition des règles d'organisation col­
lective et suppose le respect de ces règles.
Or, la <, souplesse" des règles, voire leur
inexisrence de facto puisqu'elles sont
constammenr transgressées, conrribue à
préserver la " cohésion sociale ".
Les paysans ne sont d'ailleurs pas les
seuls à déroger à cerraines règles. " Dans
les systèmes irrigués existants, la moriva-
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Summary

Performances of irrigated rice cropping systems in the Sahel
J.-c. Poussin, P. Boivin

Most strategies and analyses aiming at improving the performance of Sahe­
lian irrigated systems are based on a few preconceived ideas. Among them, it
is currently considered that the performance of the cropping systems is main­
Iy determined by the technical package. The failure of farmers in most irriga­
ted schemes to develop profitable crops is attributed to their unwillingness to
apply the recommendations embedded with the technical package. To resolve
this problem, scientists and technical assistants are looking for new technical
options. We think that these views are, to a large extent, inaccurate. This
paper presents our diagnosis on the persormance of Sahelian irrigated ,;ce
cropping systems. The analyses are based on observations made in three
situations in the Senegal River Valley and in Mali.
ln the case of Senegal, rice yields have rema.ined constant over the past twen­
ty years, the production costs are high but the efficiency is low. The low tech­
nical level of the farmers is generally considered to be the main explanation to
the bad economical results. We found (figure 1) a huge variability in yields, at
ail scales (field, scheme and regional scale). We showed that the potential
yields can be reached in many cases, through various practices. But applying
a given technical package does not guarantee a high yield. Moreover, the col­
lective constraints are very high (figure 2), leading farmers to get fields in
separate schemes in order to increase their degrees of freedom and to decrea­
se risks.
ln Mali (figure 3), the good results are due to low production costs, low finan­
cial risk and low collective constraints rather than high yields.
ln the case of Mauritania (figure 5), a high increase in yields and a reduced
variability at scheme scale were obtained, through better collective planning
of the cropping season and with the use of a traditional rice varie ty weil
known by fa rmers. More than 2.7 t/ha of additional gross margin was obtai­
ned, with constant or reduced charges.
Low yields or the economic failure of irrigated rice in the Sahel are not due to
inappropriate technical options, but to the inaccurate application of the tech­
niques. As a matter of fact, the same technical package gives very different
results according to the way it is applied. A lot of constraints may oblige the
farmers to diverge from the standardized technical recommendations. Then
they have to choose their own technical options, without agronomic knowled­
ge. We conc/ude that standard recommendations and advices do not allow
cropping practices and yields to be improved. Technical recommendations to
farmers should emphasize the objectives and the effects of each cultivation
technique, in quality and in quantity, and expia in the links between them.
More generally, it appears that an efficient technical solution in a given place
cannot be applied elsewhere if the collective constraints are different, which is
generally the case. The recent investment of farmers and farmers organiza­
tions in improving their professional capacities is the most encouraging fact,
provided that the other actors, particularly supervisory staff and fund raisers,
do not forget their own responsibilities and rules in helping or discouraging
this evolution. But they did so in the past decades, and we think that they are
weil behind the farmers as far as being aware of their responsibilities in this
matter is concerned.

possibles pour atteindre cer objecrif.
Pour mémoire, l'itinéraire technique*
désigne la suire logique er ordonnée des
inrerventions culrurales [29], er non pas
seulement la lisre de ces inrerventions.
Vulgariser des connaissances er des rai­
sonnements agronomiques peur s'avérer
efficace. Les producreurs ayant l'expé­
rience de la culrure de leur parcelle de riz
sonr sans doure prêrs à recevoir ces
« savoirs", mais le disposirif acruel de
vulgarisarion a-r-il les compérences er les
moyens pour les transmerrre ?
Les solurions qui paraissent performanres
dans une région donnée ne le sont pas
nécessairement dans une autre. Les choix.
lechniques ne peuvent êlre raisonnés à la
seule échelle de la parcelle. Les règles de
foncrionnement des aménagements el des
filières ainsi que des sociélés paysannes
influent sur les strarégies er les praliques
des producreurs. Le poids de la contrainre
colleclive esl dérerminanr dans la perfor­
mance. Des progrès imporrants résident
donc SOil dans une plus grande aUlono­
mie des producleurs, lorsque c'esl pos­
sible, SOil dans une prise de conscience er
une formarion au niveau colleclif.
Les producleurs ont un efforr de profes­
sionnalisarion er de srruclurarion à réali­
ser pour infléchir radicalement les per­
formances de leurs sysrèmes, car la
rentabiliré des syslèmes irrigués eSI la
base de leur survie. L'émergence de
SlrUCIUres professionnelles aClives, la
prise en comple des liens encre les
dimensions rechnique, économique er
organisalionnelle dans la gesrion des
aménagements, l'abandon d'une logique
d'assislanal au profil d'une demande
d'autonomie, son! aUlanl de révolulions
allendues. Encore faul-il que les déci­
deurs/inslilulions prennent [QUI à fair
conscience du rôle fondamental qu'ils
jouenr, au-delà de la conceplion el de la
mise en place de projels, dans l'émergen­
ce d'agricullures irriguées durables. Celle
prise de conscience, en relard sur celle
des milieux paysans, suppose de la pan
des décideurs des niveaux d'engagemen!
(en rermes de rigueur er de durée plUIÔl
que de budgels) qu'ils refusen! aClUelle­
men! d'envisager.

• VOir glossaire. p 72.
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Aiguadier: personne chargée de l'irrigation des parcelles.

Double culture: réalisation d'une succession de 2 cycles de culture (sous­
entendu, de riz) dans la même parcelle la même année.

Fiche technique: description de la mise en œuvre du paquet technique,
intervention par intervention, que l'on peut trouver dans les « termes de
références» des projets de développement agricole relatifs à l'introduction
de nouveaux systèmes d'exploitation. Le dispositif d'encadrement du projet,
qui a en charge le conseil agricole, se fonde généralement sur le contenu
de cette fiche.
Intensité culturale: rapport entre la surface cultivée annuellement et la sur­
face cultivable; s'il y a plusieurs cycles dans l'année, la surface cultivée est
multipliée d'autant.
Itinéraire technique: « suite logique et ordonnée des interventions cultu­
raies» [291. Trop souvent confondu avec « paquet technique », ce concept
fait explicitement référence à t'existence de multiples voies pour conduire
une même culture et au raisonnement à l'origine des modalités d'interven­
tion (pour chacune d'elles et entre elles). notamment l'objectif de produc­
tion visé.

Paquet technique: ensemble des techniques culturales vulgarisées dans
une zone de production pour cultiver une parcelle; cet ensemble corres­
pond à une norme pour la conduite de la culture: il n'existe qu'une seule
modalité de réalisation de chaque intervention culturale et l'objectif impli­
cite est l'obtention du rendement maximum.

Pratique culturale: façon dont un producteur réalise une intervention cul­
turale et met en œuvre les techniques dont il dispose.

Pré-irrigation: mise en eau de la parcelle avant la préparation du sol et
l'implantation de la culture; sous climat aride, cette mise en eau permet la
levée des adventices (et du riz précédent).
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Résumé

L'analyse des performances des systèmes irrigués sahéliens s'appuie sur des idées
reçues, qui attribuent un poids prépondérant au paquet technique dans l'explica­
tion des résultats. L'analyse de la production de riz irrigué dans la vallée du Séné­
gal et à l'Office du Niger (MaJi) montre au contraire l'importance de la maîtrise
technique et de la dimension or"anisationnelle dans le fonctionnement des aména­
gements hydra-agricoles et des ft'lières, ainsi que celle des stratégies qu'adoptent les
producteurs face aux projets de développement agricoles et à leurs évolutions.
La marge de progrès de ces systèmes de culture, à technique et coût identiques, est
forte: la redéfinition, avec les producteurs, des règles d'organisation à l'échelle
d'un aménagement, en améliorant la quaJité des interventions culturales, permet
un accroissement important, voire un doublement de la marge brute dégagée. Les
systèmes irrigués sahéliens peuvent donc être rentables sans révolution technolo­
gique (qui ne réglerait pas les problèmes constatés). Progresser suppose de la part
des producteurs, une poursuite de leurs efforts de professionnalisation et une révo­
lution du conseil agricole, avec notamment l'abandon d'une vision normative,
orientée à la parcelle et ignorante de la dimension organisationeHe de la produc­
tion. Cela suppose de la part des institutions d'aide au développement, un engage­
ment rigoureux, raisonné et durable, qui va au-delà de la formulation de projets.
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Cultures irriguées
santé et productions

Bénéfices économiques
d'un investissement en santé

au Mali

Martine Audibert, Jean-François Etard

es investissements en capital
humain, notamment dans le
domaine de la sanré, sont suppo­
sés conrribuer à l'amélioration de

la productivité des travailleurs et donc à
la croissance économique. Cependant,
un grand nombre de rravaux qui se sonr
inréressés à ce thème [1-5J, ne sonr pas
roujours parvenus à cerre conclusion:
des rendemenrs économiques substantiels
onr, en fait, surrour été mis en évidence
en ce qui concerne l'améliorarion nutri­
rionnelle des rravailleurs dans le secreur
salarié [6]. En fait, l'estimation de l'effet
économique d'un invesrissemenr en santé
esr difficile à estimer [6, 7] pour un cer­
rain nombre de raisons qui concernenr :
- l'évaluarion de la sanré : quels indica­
teurs de sanré choisir? ;
- le problème d'endogénéiré : les revenus
étanr en panie utilisés pour se soigner, la
variable sanré devienr une variable endo­
gène;
- l'hérérogénéité de la sanré due aux fac­
teurs individuels et environnemenraux ;

M. Audibert : Centre d'études et de
recherches sur le développement interna­
tional, CNRS, 65, boulevard François-Mit­
terrand, 63000 Clermont-Ferrand, France.
<audibert@bamako-ird.ml> <M.Audi­
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J.-F. Etard: Institut de recherche pour le
développement, BP 1386, Dakar, Sénégal.

Tirés à part: M. Audibert

Thèmes: Sysrème agraire; Eau, Imga­
fion.

- le phénomène de compensation fami­
liale (effet compensaroire) qui conduit
les actifs en bonne sanré à augmenter
leur productivité pour compenser la bais­
se de productivité ou l'absenréisme des
actifs malades [8-IOJ.
Pour estimer les bénéfices économiques
de la santé, nous nous sommes intéressés
au secteur rural non salarié et à une des
affections parasitaires liées à l'irrigarion,
la bilharziose.

Protocole
quasi expérimental

À panir d'un prorocole quasi expérimen­
tal, les données sonr analysées sur la base
d'un modèle linéaire généralisé pour
données longitudinales. Il s'agit d'un
modèle de producrion des ménages [7,
Il] dans lequel les ménages maximisem,
sous une contrainte de budget, une fonc­
tion d'urilité dont les arguments som
l'érat de sanré, le loisir, la consommation
de biens non liés à la sanré. La produc­
tion de l'exploitation agricole est liée à
l'état de sanré, dans le sens où celui-ci
peur affecter la production si le phéno­
mène de compensation familiale est
inadéquar. Une modification de l'érar de
sanré peut égalemenr affeerer la produc­
tiviré des faereurs ainsi que la capacité à
utiliser des ressources et conduire à des
réajustemenrs dans l'allocation du rravai!.
En affeeranr la productivité du travail
familial dans les champs cOI1Sacrés à la

culture principale, route amélioration de
l'état de sanré procure alors de l'utilité
additionnelle en augmentanr le temps
disponible soit pour la production, soit
pour les loisirs, soit encore pour des aeri­
vi tés ex rra-agricoles.
La mesure de l'état de santé reste encore
un sujet de discussion. Le caractère mul­
tidimensionnel de la santé et les erreurs
systématiques liées à sa mesure rendenr
difficile l'évaluation économique du
poids de la morbidité [Il, 12]. En nous
concenrrant sur une affection donnée (la
bilharziose) dont l'imponance est évaluée
à l'aide d'une enquête épidémiologique,
nous utilisons des indicareurs qui per­
mettenr d'éviter un cenain nombre de
ces difficultés (sur les différenres mesures
de la sanré et leut urilisation dans des
études économiques, voir [Il, 13, 14]).
Cependanr, et cela constitue l'originalité
de cerre étude, l'étar de santé n'est pas
évalué dans le but d'êrre ensuite inrro­
duit dans une équation de production
ou de productivité, mais pour vérifier
que la santé des ménages s'est modifiée.
La question posée devient: les pro­
grammes de conrrôle (en améliorant
l'état de sanré des ménages) permerrenr­
ils d'augmenrer la produerivité des tra­
vailleurs et donc la production des
ménages et en cela, de conrribuer à la
renrabilité d'un investissemenr en santé?
Pour répondre à cerre question, il
convient de comparer la production et la
productivité du rravail familial des
ménages qui Ont bénéficié d'un pro­
gramme de contrôle à celles des ménages
qui n'en onr pas bénéficié.
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Santé, production,
productivité
et allocation
du travail

Érudianr J'effer d'une modiflcarion de la
sanré sur la producrion des ménages agri­
coles, un cenain nombre de navaux onr
monrré que le phénomène de compensa­
rion au sein de la famille er la subsriru­
rion rravail familial/rravail salarié per­
menenr d'évirer la baisse de producrion
qu'une dérériorarion de la sanré aurair
dû provoquer [9, 15].
Les choix d'allocarion du remps de rravai]
des ménages agricoles se réparrissenr enrre
les acrivirés de producrion (er parmi eUes,
enrre cu!rures de renre er culrures
vivrières), les acrivirés non agricoles, er le
loisir. Une améliorarion de la sanré peur
alors conduire à un réajusremenr du remps
de rravail enrre ces diverses acrivirés. Nous
supposerons alors, d'une parr, qu'un inves­
rissemenr en san ré, en augmenranr la pro­
ducriviré du rravail familial, fournir de
l'uriliré addirionneiJe aux ménages en aug­
menranr le remps (Oral disponible er,
d'aurre parr, que le rravail familial er le Ha­
vail salarié sonr des subsriwrs imparfaits,
du fair du coûr élevé de la main-d'œuvre
exrra-famiJiale. En conséquence, nos hypo­
rhèses sonr que: a) une modificarion de la
sanré peur avoir des bénéfices économiques
directs en augmenranr la producrjon agri­
cole; b) une modificarion de la sanré peur
avoir des bénéfices économiques indirecrs :
ainsi, si un accroissemenr de la producriviré
du rravail Familial n'a pas d'eifer sur le Ha­
vail salarié (en diminuanr sa demande), il
peur avoir un eifer soir sur les rendemenrs
de la cu1rure principale, soir sur ceux des
aurres cu1rures, soir sur le développemenr
des acrivirés exua-agricoles.

Données et procédure
d'estimation

Aire d'étude

La zone d'étude esr une zone de rizicul­
rure irriguée, siruée dans la zone de
J'Office du Niger (ON) (carte), qui com­
prend 149 villages er environ
9 600 ménages (ON, recensemenr de

'.. Kouro~a-;:""· ' ,
:-_ .... ---\.. ,~# :· ,· ,· .'. ., ",
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Carte. Localisation de la zone d'étude.

Map. Localisation of the area studied.

juin 1989). Trois rechniques de culrure
sonr en présence, selon le degré de
réaménagemenr des parcelles: inrensifi­
carion (parcelles enrièremenr réaména­
gées), semi-inrensificarion (parcelles par­
riellemenr réaménagées) er culture
exrensive (parcelles non réaménagées). Le
paddy esr la principale cu\rure de renre
avec deux hecrares par homme acrif
Tandis que le labour est mécanisé, les
aurres râches sonr effecruées manuelle­
menr. La main-d'œuvre familiaJe esr la
principale source de Havail; le rravail
salarié esr égalemenr urilisé, mais seule-
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menr sur les culrures de renre. Bien que
culrure vivrière, le sorgho voir son
imporrance diminuer avec le développe­
menr progressif de J'inrensiflcarion de la
culrure du riz rendue possible par la
rechnique du repiquage, beaucoup plus
prenanre en rravai! que le semis iniriale­
menr prariqué. Le maraîchage, essenriel­
lemenr desriné à la commercialisarion,
esr cu1rivé sur des parcelles individuelles.
La bilharziose, sous ses deux formes, uri­
naire er inresrinale, sévir à l'érar endé­
mique. En 1987, les raux de prévalence
éraienr de 60 er 50 % respeaivemenr [16].
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• W d'œufs/10 ml d'urines; •• N° d'œufs/g de selles.

Characteristics of the farms in the Office du Niger between 1989 and 1990

Tableau 2

Prevalence of infection (PI and geometric mean densities per group before
and after treatment

Où:
i = 1, ... m, esr l'indice du ménage er j =
1, 2 la période d'observarion ;
Xl = période 10: avant rrairement, 1:
après rrairemenr} ;
X2 = groupe 10 : rémoin, 1 : expérimental} ;
Zk = ensemble de covariables (continues,
k = 1, ... , p).
Les coefficients er leur variance SOnt esri­
més à 1'aide d' équarions d' esri marion
généralisées.
Les différenrs coefficienrs sont respecrive­
menr:
~I' le changemenr enrre les deux
périodes dans le groupe rémoin ;
~2' la différence enrre les deux groupes
avanr rrairemenr ;
~I + ~3' le changement entre les deux
périodes dans le groupe expérimenral ;
~3 = (~I + ~3) - ~ 1, la différence enrre
les deux groupes due au rrairement (ou
J'effer du rrai remenr).
Si des différences enrre les deux groupes
er sur la période sonr observées pour des
variables qui dérerminent la variable

Période 1 (1989) Période 2 (19901

S. haematobium S. mansoni S. haematobium S. mansoni

Groupe n P (%) GMD* n P (%) GMD** n P (%) GMD n P (%) GMD

Expérimental 1825 44.6 3.9 1326 52.5 12,3 1620 22,7 1,6 942 24.7 3,0

Témoin 1734 41.2 3,3 1246 52,4 13.4 1402 40.9 3.1 757 42,6 7,4

Prévalence de l'infection (Pl et densités moyennes géométriques (GMDI,
par groupe avant et après traitement

Caractéristiques des exploitations agricoles à l'ON entre 1989 et 1990

Variable 1989 1990

Moyenne Écart-type Moyenne Écart-type

Âge du chef exploitation 48 13.6 48 13.6

Effectif de personnes 12 8.3 12 8,3

Équipement agricole (FCFA) 1 832 1 592 1 832 1 592

Taille de l'exploitation (ha) 6.9 6,1 7,1 7,4

Travail familial (homme/jour) 1979 1 649 1 758 1 825

Travail salarié (homme/jour) 833 932 1 209 1360

Superficie de mil (ha) 0.95 2,4 0,76 1,88

Superficie de riz (ha) 5.9 5,4 6,35 6,9

Production de mil (kg) 272 855 156 578

Production de riz (kg) 11 847 11 215 14406 15846

Tableau 1

Modèle linéaire généralisé
(MLG)

Yii = lX + ~ I·xij 1 + ~2.Xij2 + ~3·Xii \ .xij2

+ Lk (Oijk.Zijk) + Eij

mine D). En décembre 1990, un rraire­
ment de masse érair offerr à la population
du groupe rémoin candis que la popularion
du groupe expérimenral recevair un rraire­
ment sélecrif (sujers infecrés). Ce prorocole
a éré approuvé par le Programme narional
de lune conrre la schisrosomiase. Nous
avons vérifié que les prévalences er les den­
sirés parasiraires ne différaienr pas entre les
groupes avanr rrairement er que ces indica­
reurs diminuaient après rrairement dans le
groupe expérimental (tableau 2).

Comme norre approche repose sur une
comparaison de moyennes enrre les
groupes, nous esrimons un modèle
« marginal » [17], de la forme:

Population d'étude

Un échanrillon de 30 villages, consrirué
de 16 villages choisis de façon non aléa­
roire er de 14 villages rirés aléaroirement,
aéré sélecrionné. Les 16 premiers villages
faisaient parrie d'une érude entreprise par
l'Insrirur d'économie rurale de Bamako er
ont éré choisis pour représenter les rrois
différents rypes d'aménagemenr. Les
14 villages supplémentaires ont éré rirés
aléaroirement er proporrionnellement à
leur raille, à panir de la lisre des villages
de J'Office du Niger érabLie en 1989, afin
d'assurer un raux de sondage des ménages
résidents de l'ON de 13 %. Dans chaque
viJJage, 30 ménages ont éré rirés aléaroire­
men[ avec une égale probabiliré.

Protocole d'étude
et données

Après exclusion des villages où le pro­
gramme narional de lurre contre la biJbar­
ziose érair acrif, deux groupes de villages
ont éré formés après appariement deux à
deux en foncrion du schéma d'irrigarion,
du rype d'aménagement er de la localisa­
rion des parcelles. Ces crirères Ont conduir
à rerenir 14 (sepr par groupe) des 30 vil­
lages érudiés dans le prorocole d'interven­
rion. Ce sous-échanrillon comprend 412
ménages (- 4,5 % des ménages de J'ON).
Les données agroéconomiques (tableau 1)
ont éré recueillies au jour le JOUI enue juin
er décembre au cours de deux campagnes
rizicoles (1989 er 1990) par des enquêreurs
logeanr dans les villages. Les informations
concernam les caracrérisriques démogra­
phiques de l'exploirarion, l'équipement,
J'urilisarion d'engrais, la superficie culrivée
er la producrion Ont éré obrenues par inrer­
view du chef d'exploirarion. Le remps de
uavail (nombre d'heures de uavail dans les
rizières) aéré quoridiennement observé par
les enquêreurs POUI rous les membres acrifs
de la famille er les salariés. Les enquêreurs
ignoraient le groupe d'apparrenance
(cas/rémoin) de leur village.
Deux enquêres parasirologiques Ont éré
menées après chacune des campagnes agri­
coles, J'une en décembre 1989, l'aurre en
décembre 1990. Le décompre des œufs de
parasires a éré fair pour chaque spécimen,
d'urine (filrrarion) er de selles (rechnique
de Karo), collecré le marin. Un rrairement
(prise unique de Praziquanrel à 40 mg/kg)
de masse aéré adminisrré à roure la popu­
larion du groupe expérimental en
décembre 1989, randis que les sujers du
groupe rémoin recevaienr un placebo (vira-
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Economie benefits of a health investment in Mali
M. Audibert, J.-F. Erard

Assessing the economic benefits of parasitic disease control is not easy for
a number of reasons, among which is the lack of good morbidity indica­
tors. In this sense, our approach is less conventional than can be found in
previous studies, as it is based on the estimation of the effect of an anti­
parasitic treatment on economic indicators. Thus, and this makes the origi­
nality of this study, health status is not assessed with a view to be used in
production and productivity functions but rather in order to check that heal­
th changes will occur. A quasi-experimental protocol was applied between
7989 and 7990 to 472 households from an irrigated rice area in Mali. Two
groups of seven villages, one to be treated (the experimental group) and an
untreated one (the control group), were formed by matching the villages
based on the type of the irrigation scheme involved and on the geographi­
cal zone concerned. We checked that the prevalence and the parasitic den­
sities of the infection did not differ in the two groups before treatment At
the end of the 7989 agricultural season, a mass treatment was offered to
the experimental group while subjects of the control group received a pla­
cebo. At the end of the second agricultural season (7990), both groups
were treated. The effect of the treatment was analysed taking three para­
meters into account: paddy yield, family labour productivity and proportion
of sorghum growers. A generalised linear model for longitudinal data was
used in order to assess the effect of the treatment in these respects. No
effect on paddy yield was found, but an increase of 26% [72%-39%1 of fami­
Iy labour productivity in the paddy fields occurred. The treatment also had
an effect as regards the proportion of sorghum growers since this propor­
tion remained stable in the experimental group while it decreased in the
control group. Those results clearly show that assessing economic benefits
by focusing only on such economic parameters as production or crop yield
is not sufficient. Health investment such as controlling schistosomiasis as
in the context of this study, has more indirect than direct productive bene­
fits in improving the physical ability and then the productivity of the wor­
kers. By decreasing the intensity of family work, such improvement relea­
sed additional time which could be used for other activities.

expliquée, ces variables sont introduites
dans le modèle en tant que covariables.
L'effet du traitement a été étudié sur deux
variables normalisées - le rendement de
paddy (principale culture de rente) et la
productivité du travail familial - et sur
une variable binomiale - la proportion de
ménages également producteurs de sorgho
(voir la description des différentes
variables au tableau 3). Des différences
ont été observées sur certaines variables
qui ont alors été introduites dans Je
modèle (tableau 4). Aucune différence
dans la demande de travaJ salarié n'a été
observée entre les deux groupes aux deux
périodes. Cette demande ayant cependant
augmenté sur la période dans les deux
groupes, le travail salarié a été introduit
en tant que covariable.

Résultats

La forte corrélation entre les deux mesures
Yil et Yi2 , conduit à choisir un modèle
pour données longitudinales corrélées (voir
corrélation, tableau 4). Les coefficients ~2

montrent qu'il n'y a aucune différence
entre les deux groupes avant traitement et,
donc, que les deux groupes sont équiva­
lents par rapport à la variable dépendante.
Un accroissement spontané et important
de deux des trois variables étudiées, le
rendement de paddy et la productivité
du travail familial, ont été observés sur la
période dans le groupe témoin (voir les
coefficients ~I' tableau 4), tandis qu'une
diminution, non attendue a priori, de la
proportion d'exploitants de sorgho (voir
ci-dessous) a été mise en évidence.
Venons-en maintenant aux différences,
dues au traitement, entre le groupe
témoin et le groupe expérimental, analy­
sées à l'aide des coefficients ~3' En pre­
mier lieu, on n'observe aucun effet du
rraitement sur le rendement de la culture
de rente (paddy). Comme aucune diffé­
rence avant traitement n'appara1t entre
les deux groupes et qu'un accroissement
important du rendement a été observé
sur la période dans le groupe témoin, il
apparaît que les rendements du paddy
om aussi augmenté dans le groupe expé­
rimental, mais au même taux que dans le
groupe témoin. Cet accroissement des
rendements du paddy dans les deux
groupes est probablement dû en partie à
l'adoption progressive d'une nouvelle
technique de culture, le repiquage, plus
performante que le semis et en partie à
l'accroissement de la productivité du tra-
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vail (voir ci-après). En deuxième lieu,
même si la productivité du travail fami­
lial a augmenté dans le groupe témoin,
l'augmentation de cette productivité a
été beaucoup plus importante dans le
groupe expérimental, montrant ainsi que
le traitement a eu un effet certain et
positif sur cet indicateur. Sur une échelle
logarithmique, un accroissement de
26 % de la production par travailleur
familial/jour a été observé dans le groupe
expérimental par rapport au groupe
témoin. En d'autres termes, l'effet
moyen du traitement approche les 2,4 kg
de paddy supplémentaires par
homme/jour. En troisième lieu, le traite­
menr a un effet positif sur le sorgho dans
la mesure où aucun changement n'est
observé dans la proportion de ménages
producteurs de sorgho dans le groupe
expérimenral tandis que cette proportion
a fortement diminué dans le groupe
témoin. Ce résultat a priori surprenant

peur s'expliquer. En effet, durant la
période d'étude, la culture du riz est
devenue de plus en plus intensive et
donc plus prenante et exigeante en tra­
vail de sorte qu'elle est entrée en concur­
rence avec le sorgho. Aussi, les ménages
producteurs de sorgho du groupe expéri­
mental ont-ils pu maintenir la culture de
cette céréale, qui reste une culture vivriè­
re fort appréciée, grâce au fort accroisse­
ment de la productivité du travail dans
les rizières qui a permis de compenser le
surcroît d'effort dû à l'intensification. A
contrario, les producteurs du groupe
témoin dom la productivité du travail
n'a pas autant augmenté, n'ont pu com­
penser ce surcroît d'effort qu'au détri­
ment de cette céréale.
Ces résultats montrent alors clairement
que le net accroissement (dû au traite­
ment) de la productivité du travail dans le
groupe expérimental a été utilisé, non pour
augmenter les rendements de la culture de
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Tableau 3

Description, moyenne et écart-type des variables

Variable' Groupe expérimental Groupe témoin Différence
N moyenne 50 N moyenne 5D entre les groupes

Dépendante
Rendement de paddy t-test
(kg/ha)
· période 1 206 7,42 0,63 206 7,47 0,63 - 0,78 ns
· période 2 203 7,68 0,64 203 7,69 0,55 - 0,13 ns

Productivité du
travail familial
(production de paddy/
homme-jour) t-test
· période 1 206 1,57 0,55 206 1,47 0,64 1,71 ns
· période 2 203 2,25 0,82 202 1,88 0,73 4,76***

Producteurs de sorgho
(proportion) X2

· période 1 206 0,39 0,03 206 0,37 0,03 0,16 ns
· période 2 206 0,34 0,03 206 0,19 0,03 12,69***

Covariables (zk)
Intensité du travail
salarié
(homme/jour/ha) t-test
· période 1 206 4,68 0,99 206 4,71 0,85 - 0,39 ns
· période 2 204 5,07 0,92 203 5,17 0,72 - 1,12 ns

Force de travail
familial (No) t-test
· période 1 206 1,93 0,63 206 1,93 0,58 - 0,05 ns

· période 2 204 1,76 0,61 205 1,77 0,60 -0,16ns

Superficie en sorgho
(ha) t-test/ks"
· période 1 206 0,47 0,73 206 0,31 0,47 2,57*/0,12 ns
· période 2 206 0,47 0,73 206 0,15 0,36 5,58***/0,20***

· Toutes les variables continues sont en logarithme naturel.
•• Test non paramétrique de Kolmogorov-5mirnov.
* p < 0,05; ** p < 0.01 ; *** p < 0,001 ; ns = non significatif; 50 = écart-type.

Description. mean and standard deviation of variables

Tableau 4

rente, mais pour maincenir la cu!rure du
sorgho chez les ménages producteurs. Pour
les ménages qui avaient déjà abandonné
cette céréale, le traitement apporte du
temps additionnel (on a montré par
ailleurs que l'incensité du travail familial
entre les deux périodes avait diminué dans
le groupe expérimental mais non dans le
groupe témoin [18]) qui peut être utilisé
soit pour des cultures financièrement plus
rentables comme l'oignon et le maraîchage
qui se SOnt développées dès que l'ON, sur
une demande pressante, a accordé des
lopins de cerre aux exploitations soit enco­
re pour le loisir. Il aurait été intéressant de
voir comment les ménages agricoles urili­
saient effectivement leur cemps addition­
nel, mais Je suivi quotidien des activités n'a
porté que sur le riz. Par ailleurs, contraire­
ment au riz, J'oignon et le maraîchage sont
des activités purement individuelles, prati­
quées tant par les hommes que par les
femmes, les jeunes que les moins jeunes,
sur des parcelles extrêmement réduites, et
dont les revenus sont jalousement gardés
secrets. Pour cet ensemble de raisons, ces
activités n'ont pu être correccement suivies.

Discussion

Si la question du rendement d'un investis­
sement en santé a fait l'objet de peu
d'attention jusque dans les années 80
(principalement parce qu'il était difficile
d'évaluer la santé), ces dernières années
ont vu se développer des travaux sur les
relations entre santé et productivité. Plus
d'attenrion a été prêtée à la déRnition et à

Rendement de la santé sur la production agricole, la productivité du travail et la culture du sorgho, MLG (modèle
linéaire généralisé) pour données longitudinales

Dépendante Corrélation Changement Différences Effets du traitement
entre les dans le groupe témoin entre les deux groupes
périodes entre les deux périodes avant traitement

P, (se) P2 (se) P3 (se) CI 95 %

Rendement du paddy' rI = 0,49*** 0,19 {O,06)**" - 0,03 (O,06) ns 0,07 (0,05) ns - 0,04 - 0,17

Productivité du travail· r = 0,49*** 0,46 (Q,05)*** 0.10 (O.06) ns 0,26 (Q,07) *** 0.12 - 0.39
familial

Producteurs de sorgho·· X21 = 25,8*** - 0,76 (0,18)*** 0,08 (Q,21) ns 0,70 (0,21) ** 0,28-1,12
(proportion)

• Ajusté pour l'intensité du travail salarié. la force de travail familial et la superficie cultivée en sorgho.
+> Ajusté pour l'intensité du travail salarié et la force de travail familial.
t Entre les résidus.
t Test de McNemar.
* p < 0,05 ; ** p < 0.01 ; * .. p < 0,001.
ns = non significatif; se = standard error ; CI = intervalle de confiance.

Effect of treatment on paddy yield, family labour productivity and proportion of sorghum growers, as assessed by a
generalised linear model for longitudinal data
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Pour évaluer les bénéfices économiques d'un investissement en santé, un protocole
quasi expérimen tal a été appliqué entre 1989 et 1990 sur un échantillon de
412 ménages dans une zone de riziculture irtiguée au Mali. Deux groupes de sept
villages, l'un traité (gtoupe expérimental), l'autre non rraité (groupe témoin) ont
été formés. À la fin de la campagne agricole 1989, un traitement de masse a été
offert au groupe expérimental randis que les sujers du groupe témoin recevaient
un placebo. A la fin de la seconde campagne agricole (1990), les deux groupes ont
été traités. L'effet du traitement a été estimé sur trois indicateurs économiques: le
rendement de paddy, la productivité du travail familial et la proportion de produc­
teurS de sorgho. Un modèle linéaite généralisé pour données longitudinales est uti­
lisé en vue d'esrimer l'effet du traitement. Le traitement n'a aucun effet sur le ren­
dement du paddy, mais permet d'augmenter la productivité du travail familial de
26 % [12-39 %]. Le traitement agit également sur les cultures vivrières dans la
mesure où la proportion de producteurs de sorgho resre stable dans le groupe
expérimental alors qu'il diminue dans le groupe témoin. Ces résultats monttent
clairement qu'un investissement dans un programme de lutte contre la schisroso­
miase a un effet plus indirect que direct sur les bénéfices économiques, dans la
mesure Ol! il améliore la capaciré physique des actifS.

la mesure de la santé même si le biais de
mesure n'est pas encore pleinement résolu
[II J. Par ailleurs, des méthodes et des
modèles Ont été développés pour contrôler
les biais de sélection ou renir compre du
caractère endogène de la santé [6, 19]. En
conséquence, les travaux dans ce domaine
om commencé à menre en évidence les
bénéfices économiques d'une amélioration
de la santé [7J ou les relations négatives
enrre des indicareurs de nunition et les
indicateurs économiques (salaire, producti­
vité du rravail [6, 11]). En éruclianl l'effet
du paludisme sur l'efficience technique des
producteurs de coron en Côte d'Ivoite, on
a trouvé que le paludisme avait un effet
négatif [20J. Utilisant un prorocole expéri­
mental, cerrains chercheurs avaient, d'une
part, trouvé que la productivité et les gains
des coupeurs de canne infectés par Schisto­
soma mansoni étaient inférieurs à ceux des
coupeurs de canne sains et, d'autre part,
montré que la productivité des premiers
avaient crû après trairement [1].
Au-delà de la mise en évidence d'un effer
économique du rrairemenr, l'originaliré des
résulr.m présenrés ici réside dans le fair que
les ménages préfèrent uriliser leur remps
addirionnel pour le loisir ou pour mainte­
nir la culrure de céréales rradirionneUes qui
ne sonr pas la cible des projers de dévelop­
pemenr agricole. Ces résultats monrrenr
égalemenr que l'esrimarion des effers éco­
nomiques de la santé sur la base d'un seul
indicareur peut conduire à des conclusions
erronées. Norre érude monrre en effer que
l'améliorarion de la sanré a des bénéfices
économiques non pas directs (il n'y a pas
d'effer du rrairemenr sur la culrure de
rente), mais indirects (de par l'accroisse­
ment du remps roral clisponible)
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Nouvelles des réseaux

PROGRAMMATION DE
L'UNITÉ D'HYDRAULIQUE

AGRICOLE DE GEMBLOUX

L'Unité d'hydraulique agricole de la
faculré universitaire des sciences agrono­
miques de Gembloux (Belgique) déve­
loppe depuis longtemps de nombreuses
activités en collaboration avec des pays
en voie de développement dans les
domaines de l'irrigation, du drainage, de
l'hydrologie, de l'aménagement des bas­
sins versants, etc. Une aurre voie de
recherche également développée dans ce
cadre concerne le traitement et la réutili­
sation des eaux usées en agriculture.
Dans les pays en voie de développement,
la disponibilité en eau risque de dimi­
nuer fortement à long rerme, en raison
des périodes de sécheresse prolongée. Les
esrimations prévisionnelles, effectuées pat
les organisarions inrernarionales, ont
déclenché la sonnerre d'alarme dans la
mesure où les ressources hydriques
renouvelables devraient diminuer, clas­
sant ainsi beaucoup de pays en siruarion
de srress hydrique chronique. De plus,
les ressources en eau se rrouvent mena­
cées par plusieurs processus de dérériora­
rion de leur qualiré.
Face au déficit hydrique croissant consra­
ré dans la plupart des régions, les eaux
usées peuvent être considérées comme
une source non négligeable en eau et en
éléments ferrilisants. La réurilisation des
eaux usées en agricuJrure peur soulager
l'exploitation des tessources en eau tradi­
rionnelles qui ne peuvent plus répondre

aux besoins d'une agriculrure intensive.
Ainsi, la réurilisation, après traitement,
pourrait combler une bonne part des
besoins en eau de l'agriculrure et donc
contribuer à réduire le déficit.
Parmi les techniques de traitement étu­
diées, l'épuvalisation est un procédé
d'épuration des eaux chargées en
matières polluantes, mis au point et bre­
veté par Gembloux dont le principe est
fondé sur la technique hydroponique
utilisant différentes espèces végétales cul­
tivées hors sols dans des gouforres de
diverses natures (tôles galvanisées, béron,
bois recouverts d'une feuille de plastique,
etc.) alimentées avec de l'eau épurée.
Cette technique est utilisée en traitement
tertiaire pour la diminution des micro­
organismes, J'élimination des métaux
lourds et des composés de l'azote et du
phosphore. Elle a déjà été appliquée avec
succès au Maroc, au Sénégal, en Tunisie,
au Portugal, à Chypre, en Grèce, en
France et en Belgique dans le cadre de
plusieurs projets financés par l'Union
européenne, la Coopération belge et la
Région wallonne (Belgique). Un trans­
fert rechnologique vers la Tunisie est
déjà opérationnel avec l'appui financier
de la Coopération belge.
En marge du développement de cerre
technique hydroponique, l'Unité partici­
pe à plusieurs projets d'épuration et de
valorisation d'effluents urbains ou indus­
triels. Le traitement des effluents de
l'exrraction de l'huile d'olive en partena­
riat avec la Grèce, le Maroc, la Tunisie
et l'Espagne en est un exemple.

Un autre exemple en est le recyclage
d'eaux usées urbaines en agriculrure, avec
pour point focal :
- la mise au point de traitements des
eaux usées à faible coût, capables de pro­
duire des effluents réutilisables en agri­
culrure, sans restriction sanitaire;
- l'impact de la réutilisation des eaux
usées sur le sol, les plantes, la nappe et le
matériel d'irrigation;
- l'érude des aspects institutionnels et
organisationnels de la réutilisation;
- l'utilisation de techniques d'irrigation
compatibles avec des pratiques agricoles
durables, notamment en ce qui concerne
la fertilisation azotée.
Un partenariat dynamique entre pays
européens, méditerranéens et africains a
permis de jeter les bases d'un réseau
international dont l'objectif est]'élabora­
don de normes de réutilisation er
l'échange d'expériences

Contacts:
Pr S. Dautrebande et Pr D. Xanthoulis
Tél. : 00 32 81 62 21 86; Fax: 00 32
81622195
<xanthoulis.d@fsagx.ac.be>

Contact général:
Pr J.-J. Claustriaux, vice-recteur, Rela­
rions académiques internationales, Passa­
ge des Déportés, 2, B-5030 Gembloux
Tél. : 00 32 81 62 21 13; Fax: 00 32
81 6225 20
<vicerecteur@fsagx.ac.be>
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Brèves

RISQUES ET BÉNÉFICES
DE LA TRANSGENÈSE BT

AU KENYA ET EN AFRIQUE
DU SUD

La production de mais au Kenya est réa­
lisée principalement par de petits pro­
ducteurs utilisant des variétés à pollinisa­
tion libre. Les cultures d'hybrides à haut
rendement sont limitées à une partie de
la vallée du Rift et de la province occi­
dentale.
Une minorité de producteurs utilisent la
lune chimique ou biologique contre les
chenilles foreuses de la tige. La roxine Bt
de Bacilfus thuringiensis est utilisée par
pulvérisation en lune dite « biologique ».
Au Kenya comme en Europe, l'utili­
sation du maïs transgénique Br fait
J'objet de discussions. Parmi les risques
classiques identjfiables, on cite les effets
sur des organismes autres que la cible, le
transfen horizontal de résistance à la
roxine Bt, j'effet des cofacteurs géné­
tiques associés au gène Bt.
Bien qu'utilisés en Afrique du Sud sur
50 000 hectares, les maïs n'om pas éré
introduits en culture au Kenya, mais ils
y sont expérimentés avec le concours
financier de Novanis. Sur la base de leur
toxicité sur les mammifères et de
l'" équivalence substantielle », déjà discu­
tée dans ces colonnes, plusieurs varjétés
Ont été déclarées sans dange~ pour la
consommation humaine aux Etars-Unis
et pourrajent être admises au Kenya sur
cerre base.
Cependant, les impacts environnemen­
taux devraient être testés sur place
dans des contextes agro-écologiques
différents. Un projet de recherche
commun au Kenya et à J'Afrique du
Sud est financé avec J'aide de la
coopération américaine. Parmi les
sujets à traiter fIgure la conservation
des variétés locales adaptées dont la
biodiversité doit êtIe maintenue sans
contamination. Bien qu'impossible à
mettre en œuvre dans les cultures tra­
ditionnelles, la stratégie des refuges
naturels utilisée aux Etats-Unis pour
prévenir le développement de résistan­
ce des insectes à la roxine Bt, pourrait
être simulée par les espèces sauvages
également attaquées par les chenilles
foreuses.
Dans les zones de cultures intensives, on
s'attend à ce que le gène Bt transponé
par le pollen à panir de maïs OGM
contamine les variétés non transgéniques.

Cela pourrait limiter le choix des géno­
types par les producteurs, et du produit
par le consommateur.
Les aspects couvrant la propriété inteUec­
tuelle, les droits des agriculteurs et le
pattage des bénéfices éventuels devraient
êtIe également considérés. Comme on
peut le voir par ailleurs à la lecture de ce
même numéro, d'autres méthodes dites
" biologiques ", notamment l'emploi de
plantes répulsives et attractives ont mon­
tré leur intérêr pour la lune contre les
chenilles foreuses du maïs.
Dans la décision d'introduction éven­
tuelle des maïs Bt, il faudra tenir compte
du caractère irréversible de j'opération,
eu égard aux conditions de culture qui
prévalent au Kenya.
En Afrique du Sud, le coron rransgé­
nique Bt occupe d'importantes sur­
faces CI 00 000 hectares en 1999-2000,
cul rivés par 1 530 fermes commer­
ciales et 3 000 petits agriculteurs).
L'ensemble des opérations dans la
région de Makkathini est entre les
mains de la société privée Vusina Cor­
ron, qui fournit les intranrs et achète
le produit. Une enquête a été réalisée
en novembre 2000 auprès de petits
fermiers ayant adopté ou non les
variétés Bt. Les premiers, qui avaient
les surfaces les plus étendues et étaient
les plus expérimentés avaient été spé­
cialement sollicités par Vunisa Cotton
pour cultiver les cotons OGM Bt,
avec attIibution de crédir de cam­
pagne. Le principal bénéfice cité par
les "adoptants» étai t l'économie sur
les traitements insecticides. Malgré des
différences entre les saisons 1998-1999
er 1999-2000, il apparaît que la varié­
té Bt a fourni des rendements et des
marges bénéficiaires plus élevées que
les variétés traditionnelles, surtout
chez les plus petits producteurs en
1999-2000, année favorable aux che­
nilles foreuses. La réduction des appli­
cations d'insecticides pourrait êrre
bénéfique sur le plan sanitaire, eu
égard aux cas d' em poisonnemen t chez
les fermiers et à la pollurion des eaux.
Les recherches en cours continueront
dans les années futures, avec une com­
paraison pl us poussée en fonction de
la taille des exploitations.

Jean SemaI

Biotechnology and Development Monitor
2001 ; 48 : 6-9. 15-9.

BREVETS, FINANCES
ET BIOPOUVOIRS

Les affrontements entre gouvernements,
firmes tIansnationales, organisations non
gouvernementales et agriculreurs à pro­
pos des biotechniques prennent une
dimension globalisée qui frise la guerre
économique et idéologique mondiale.
Fajre régulièrement le point en la matiè­
re est nécessaire tant est grande la fluidi­
ré des situarions, des points de vue et des
perspectives. Quelques exemples emblé­
matiques permettent d'éclairer les diffé­
rentes facenes de la question.
S'agissant des rapports entre gouverne­
ments, les oppositions se ,marquenr
essentiellement entre les Etats-Unis
d'une pan, la Chine, les pays du Sud et
J'Europe d'autIe pan. À peine installé
dans son nouveau fauteuil de l'organisa­
tion mondiale du commerce (OMC), le
Cé/me Empire provoque le géant améri­
cain à propos de l'imponation de soja
génétiquement modifié. Les aurorités
chinoises Ont inauguré en effet une pro­
cédure selon laquelle les graines OGM
importées doivent être couvenes par un
certificar attestant leur innocuité pour
l'homme, les animaux et l'environne­
ment. L'objectif affiché est de protéger la
Chine des risques potentiels des orga­
nismes tIansgéniques imponés. Au-delà
du prétexte, il semble bien que ce soit
l'ensemble des échanges de semences qui
soit en cause et notamment le maïs chi­
nois, non OGM et très apprécié sur les
marchés asiatiques, où il concurrence les
maïs transgéniques américains. Avec un
enjeu d'un milliard de dollars, il est peu
probable que les choses en restent là et
l'on attend les rérorsions des :Ë.tats-Unis.
Ces derniers sont beaucoup moins regar­
dants avec des pays moins puissants
qu'ils menacent directement de sanc­
tions, avec des résultats diversifiés selon
les cas. Interpellée à propos de l'étiqueta­
ge des OGM, la Corée du Sud a mainte­
nu sa réglementation. Il en va de même
de la Croatie qui avait édjté un moraroi­
re sur les OGM qui fut majmenu sous la
pression des ONG locales. Il s'agissait,
comme dans plusieurs autres pays de se
donner le temps de mettre en œuvre une
législation ad hoc relative à ces orga­
nismes. Le Sri Lanka fut moins tenace et
dut abandonner un moraroire similaire,
rout comme la Bolivie menacée par
l'Argentine. La déconfiture économique
er monétaire de ce pays met en exergue

Cahiers Agricultures 2002 ; 11 : 83-9



sa situation antinomique à celle de son
voisin, le Brésil, en matière d'OGM,
avec un avantage compétitif sur les mar­
chés au profit du Brésil où l'utilisation
des OGM est abordée avec prudence et
réserve. Le cas du Sri Lanka est particu­
lièrement significatif, car ce petit pays
pauvre est dépourvu des infrastructures
scientifiques qui lui permettraient d'assu­
rer le suivi des OGM sur son territoire.
A côté des oppositions entre Ëtats, se
manifestent les litiges entre firmes en
matière de brevets ainsi que les pour­
sui tes envisagées par certaines sociétés
contre des particuliers accusés de biopi­
ratene.
Le cas de Perey Schmeiser, un cultiva­
teur canadien de colza cité en justice par
la firme Monsanto est exemplaire, avec
des conséquences potentielles qui prêtent
à réflexion. Rappelons les éléments
constitutifs du problème, déjà évoqué
dans ces colonnes.
Cultivateurs de colza depuis un demi­
siècle, les Schmeiser avaient sélectionné
des écotypes adaptés à leur exploitation.
Ils ont observé à la fin des années 90, le
développement dans leurs cultures de
génotypes résistants au Roundup, un her­
bicide de la firme Monsanto : ils om
attribué le phénomène à une « pollution
génétique n, étant donné la prévalence
d'OGM Roundup Ready dans les cultures
de colza environnantes. Se fondant sur sa
propriété exclusive de la résistance au
Roundup conférée par brevet, la firme a
déposé plainte contre l'agriculteur.
L'affaire est venue en dernière instance
devant la Cour Fédérale du Canada qui
a donné raison à Monsanto et condamné
Schmeiser à 20 000 dollars d'amende.
Les attendus du jugement dessinent un
schéma légal des rapportS entre firmes de
biotechnologies et agriculteurs, qui
demande une analyse approfondie et qui
a, dès à présent, suscité de nombreuses
réactions. Tout d'abord, le juge conclut
que M. Schmeiser savait ou devait savoir
qu'il cultivait des plantes Roundup Ready
dans son champ, ce que l'intéressé ne nie
pas. L'argumentation de ['agriculteur
selon laquelle il s'agissait de « contami­
nants n est récusée par le juge car, selon
lui. la transgression du brevet existe
indépendamment des intentions du cou­
pable. ce qui était attendu compte tenu
des législations existantes au Canada.
Les conséquences à long terme de cette
décision de justice pourraient modifier
en profondeur les rappons entre l'agro­
technologie et les producteurs. Sa géné­
ralisation donnerait plein pouvoir aux

firmes pour imposer leurs génotypes,
rendant d'autres méthodes pratiquement
illégales. Sur un autre plan, le modèle
Monsanto contre Schmeiser révèle un
phénomène qui prend une ampleur
croissante, étant donné le transfert hori­
zontal de gènes chez le colza. Ce proces­
sus menace notamment les cultures bio­
logiques (organic, en anglais) qui
perdraient leur certification en cas de
contamination. Les lois actuelles met­
traient en cause les propriétaires de
l'agent polluant (en l'occurrence les agri­
culteurs cultivant les OGM), mais qu'en
serait-il de la responsabilité de la firme
productrice? Certaines provinces cana­
diennes ont une législation particulière
concernant les nuisances vis-à-vis des
agricultures. mais celles-ci ne couvrent
pas les « technologies novatrices n. Il
convient donc de remonter la chaîne
événementielle pour considérer l'attribu­
tion même des brevets d'exclusivité. Le
Canada, les Ëtats-Unis et l'Argentine,
dont les gouvernements SOnt chauds par­
tisans des OGM, ne semblent pas vou­
loir s'engager dans cette voie. Outre les
ONG environnementalistes, les exporta­
teurs de grains s'inquiètent cependant
des répercussions de ces développements
sur leur négoce, notamment en matière
de blé transgénique actuellement en
expérimentation chez Monsanro.
Tous ces événements montrent que le
biopouvoir dispose dès à présent de pro­
tections légales permettant la prise de
contrôle des agricultures industrialisées.
Cela ne constitue que la première phase
d'un débat global qui s'annonce sur les
droits et devoirs des opérateurs exploi­
rant la biosphère.

JS
Biotechnology and Development Monitor
2001 ; 48 : 2-5, 24.
Le Monde 2002; 15 janvier: 4.

DES MICRO-ORGANISMES
VERTUEUX?

Le comportement social des micro-orga­
nismes, notamment bactéries et proto­
zoaires, présente certaines analogies avec
ce qui est connu pour les animaux
sociaux. Nombre de bactéries s'associent
en biofilms, qui sont des structures tridi­
mentionnelles organisées contenant une
seule espèce ou plusieurs espèces complé­
mentaires. Les biofilms agissent comme

strucrure de protection, de rétention de
nutriments et de reproduction. Certaines
bactéries ont une capacité de nutrition
ou d'infection liée à leur nombre.
D'autres encore s'associent lors de la
reproduction.
Le plus « interpellant)} (bien que le
terme soit très anthropocentrique) relève
sans doute de l'altruisme suicidaire. Cer­
tains Escherichia coli possèdent un systè­
me poison-antidote, le poison étant
stable et l'antidote instable. En cas
d'attaque par bactériophage, l'antidote
cesse d'être produit et l'individu meurt
et protège de ce tàit ses congénères. En
cas de privation de nourriture, certains
E coli voient leur potentiel toxique acti­
vé et meurent. Dans d'autres cas, des
individus meurent et libèrent des toxines
tuant les bactéries compétitives. Des
formes collectives spécialisées dans la
défense, la reproduction ou la communi­
cation existent par ailleurs.
Des in teractions « sociétales» chez les
bactéries pourraient éclairer certains
comportements ou évolutions et appor­
ter une meilleure compréhension des
pathogènes de l'homme.

JS
Biofutur 2001 ; 215 : 51-5.

OGM ET SYSTÈMES
AGRAIRES

La diversité planétaire des agrosystèmes.
liée aux différences majeures en termes
de réalités économiques et socioécono­
miques, est acruellemenr au contact
d'une lame de fond liée aux confronta­
tions généralisées entre protagonistes des
biopouvoirs.
La coexistence entre systèmes de culrure
OGM et non OGM est un fait dans
nombre de pays et son extension est pré­
visible à plus ou moins long terme. Il est
donc légitime qu'un débat se développe
à ce sujet.
A côté de pays comme l'Argentine, le
Canada et les États-Unis chez lesquels les
OGM jouent un rôle majeur, à côté de
['Europe qui essaie tant bien que mal de
se déflIlir une doctrine crédible en la
matière, la question de l'introduction des
OGM au sein de la diversité des pays du
Sud pose des questions autrement com­
plexes que celles qui se sont posées
jusqu'à présent. En France, un rapport
remis au Commissariat général au plan
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par Bernard Chevassus-au-Louis, vice­
président de la Commission de génie
biomolécufaire er président du conseil
d'administration de l'Agence française
pour la sécurité sanitaire des aliments
propose de généraliser à toute innovation
agronomique les procédures d'agréation
des plantes OGM. Les pesticides ou les
variétés végétales obtenus par muragenè­
se a1éaroire ou dirigée (variétés SAGE,
c'est-à-dire sans addition de gènes exté­
rieurs) seraient concernés. Cette position
introduit une cohérence qui répond à
l'idée selon laquelle ce SOnt les propriétés
actuelles des produits qui importent, non
la fàçon de les obtenir.
La réflexion en cours se situe dans la
perspective de la transposition, par les
pays membres, de la directive européen­
ne 2001/lS qui devra être effective en
octobre 2002. Tant la Commission
européenne que les États-Unis et les
firmes de biotechnologies souhaitent
mettre un terme au moraroire de juin
1999 relatif à la culture des OGM et
mettent en œuvre diverses stratégies de
communication à cet effet. Demeurent
en discussion la consultation publique
prévue par la directive européenne ainsi
que ('opportunité d'évaluer les bénéfices
socio-économiques des produits soumis
à homologation. L'attitude des « euro­
crates » s'est exprimée notamment lors
d'une réunion organisée en septembre
2001 à Bruxelles, pour définir la « vision
stratégique" de l'Europe en matière de
biosciences. Les objectifs européens affi­
chés prétendent décerner à l'Union le
brevet d'économie la plus compétitive au
monde sur la base des savoirs. Le front
commun des cinq commissaires concer­
nés fut confronté à Bruxelles aux indus­
triels consommateurs et environnementa­
listes dans un climat positif qui semble
avoir satisfait les parties. Il faudra cepen­
dant attendre le sommet de Barcelone en
2002 pour connaître la stratégie euro­
péenne en matière de sciences de la vie.
Une inconnue demeure: celle du
Conseil européen qui rassemble les chefs
de gouvernements des 15 pays membres.
On sait, en effet, que c'est le Conseil des
ministres de l'Environnement qui est à la
base du moratoire de 1999 sur les
OGM.
L'Agence européenne de J'alimentation,
qui devrait jouer un rôle central dans
l'avenir en matière d'OGM, est inexis­
tante. La concrétisation des vœux de la
Commission pourrait donc, au mieux, se
voir retardée. Si on envisage la gestion
des biosystèmes au niveau planétaire, les

questions pendantes SOnt légion, princi­
palement dans les pays émetgents ou
dans les zones à agriculture traditionnelle
et/ou de subsistance.
Depuis plusieurs années, les firmes de
biotechnologies ont ciblé la lutte contre
la faim parmi les objectifs des OGM et il
n'est pas une réunion publique où cet
aspect ne soit mis en exergue. Malgré les
contestations portant sur la crédibilité
d'un tel objectif, le « verdissement" de la
stratégie de communication des produc­
teurs d'OGM se poursuit, indiquant leur
intérêt pour les agricultures plus com­
plexes que les monocultures d'Amérique
du Nord, d'Argentine, de Chine ou
d'Mrique du Sud.
Déjà le concept « rendement/bénéfice "
s'était enrichi et assoupli au contact des
réalités européennes; actuellement, ce
sont les notions de durabilité, de sécurité
alimentaire, de respect pour l'environne­
ment et de lutte contre la pauvreté qui
prévalent. Nourrir un monde affamé
devient le principal objectif affiché dans
une approche qui se veut transparente et
ouverte.
Indépendamment des aspects relatifs à
l'opportunité d'introduction des OGM
dans des systèmes agraires complexes, les
considérations humanitaires et environne­
mentalistes de la part de sociétés transna­
tionales fondées sur le profit financier
éveillent quelque méfiance. Ces soupçons
sont renforcés lorsque les documents
pédagogiques pour les écoles mélangen t
les considérations objectives et la propa­
gande ludique. Les critiques font valoir
que les ouvertures des firmes de biotech­
nologies vers le public sont réductrices et
de nature promotionnelle et manquent de
données objectives validées. Mais au-delà
des procès d'intentions, les réactions chez
les partenaires liés aux agrosystèmes dans
les pays du Sud, sont diverses, rouffues et,
parfois, contracüctoires.
Le Biofechnofogy and DeveLopment Moni­
tor a organisé à ce sujet un forum de dis­
cussion électronique ouvert aux respon­
sables politiques et scientifiques, aux
organisations de consommateurs et à
celles de la société civile des pays du
Sud.
Quatre thèmes principaux étaient soumis
à discussion: sécurité alimentaire versus
qualité des aliments, agriculture biolo­
gique (organic, en anglais) versus OGM,
public versus privé, local versus global.
L'ensemble des discussions figure sur la
toile sous l'adresse: www.southern­
voices.nl.
Les conclusions ont été regroupées en

quatre rubriques: 1) brevets inadéquats;
2) itinéraires de production; 3) droits et
options; 4) capacités de gestion.
En matière de brevets, le Ibrevetage du
vivant a été mis en cause et des proposi­
tions Ont été faites notamment pour une
informatisation centralisée des données
limitant les brevets délivrés abusivement
(certains brevets SOnt accordés pour des
données déjà connues par ailleurs et leur
rétractation ultérieure est difficile). Le
développement public accru en matière
de biotechnologie a été proposé comme
palliatif au brevetage.
S'agissant des itinéraires de production,
on a évoqué la révolution verte et mis en
cause la nécessité des OGM. Ce sont
surtout les questions socio-économiques
qui Ont été évoquées: termes des
échanges internationaux, compétition
interne au sein d'un même pays entre
producteurs intensifs et producteurs de
subsistance, position des produits agri­
coles au sein de l'organisation mondiale
du commerce.
La question des droits et options recouvte
les capacités politiques et scientifiques
des partenaires ainsi que la gestion des
risques. Les pouvoirs publics, avec des
conseils scientifiques, devraient pouvoir
décider de façon éclairée. Certains dou­
tent de l'utilité des OGM, d'autres leur
font confiance et sont partisans de la
protection intellectuelle dont ils bénéfi­
cient.
La coexistence de systèmes agraires avec
ou sans OGM a été fort discutée. Les
zones tampon sont-elles efficaces? Elles
seraient impossibles pour les petits agri­
culteurs.
La capacité de gestion des OGM doit être
développée dans les pays du Sud, notam­
ment pour mettre en application et assu­
rer le suivi de protocoles comme celui de
Cartagène sur la biodiversité. Les agences
de développement nationales ou interna­
tionales devraient être attentives aux
composantes éthiques, religieuses et cul­
turelles des régions où elles opèrent et
conserver un sens autocritique quant à
leurs programmes.
Les organisateurs du forum reconnaissent
la complexité de leur tâche dans l'élabo­
ration de recommandations à partir des
données récoltées. Cette complexité reflè­
te celle de l'intrication des écosystèmes,
des agrosystèmes et des anthroposys­
tèmes. Elle requiert que les obligations de
l'ensemble des parties prenantes aux acti­
vités agricoles soient précises, tant pour
les gouvernements que pour les firmes
privées et pour les acteurs de terrain. Un
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énorme transfert de biopouvoir a lieu
actuellement en agriculture. II ne faudrait
pas que la loi du plus fon s'impose sans
autre forme de procès aux dépens des
intérêts du grand nombre de ceux qui
tirent leur nourriture ou leur revenu de
l'exploitation de la biosphère.

J5
Biofutur 2001 ; 215 : 8.
Nature Biotechnology 2001 ; 19: 1000.
Biotechnology and Development Monitor
2001 ; 48 : 2-5, 13-4,22-3.
LEISA 2001; 17; 4-8,36.

DU PRINCIPE
DE PRÉCAUTION

AU PRINCIPE DE TRANQUILlTÉ

Depuis longtemps déjà, les expériences et
les applications de la biologie sont enca­
drées par des réglementations diverses
qui concernent la biosécurité des expéri­
mentateurs, l'environnement, le bien-être
animal et la médecine humaine et, en
général, les problèmes éthiques. Les pro­
grès rapides que font actuellement la
biologie et les biotechnologies justifient
que ces règles soient complétées et adap­
tées. Dans leur ensemble, ces règles fonc­
tionnent convenablement puisque très
peu d'accidents SOnt à merrre au passif
des biotechnologies appliquées à la
médecine ou à l'agronomie. On ne peut
que constatet, toutefois, que le système
n'est pas totalement satisfaisanr. Les acci­
dents mortels causés lors d'essais de thé­
rapie génique aux États-Unis en SOnt
une pteuve tristement éloquente, et ce,
d'autant plus que de toute évidence des
imprudences ont été commises. L'opi­
nion publique réclame très judicieuse­
ment des contrôles tous azimuts POUt
que toutes les opérations qui comportent
des risques ne soient pas laissées au seul
jugemenr des acteurs directement
concernés.
Ces tendances ne peuvent qu'apporter
une amélioration dans les pratiques quo­
tidiennes des biologistes et des biotech­
nologistes. Un excès de zèle grandissant
menace en réalité de paralyser purement
et simplement le système. Les européens
se plaignent volontiers de la lourdeur de
leurs systèmes de contrôle. Un bref édi­
torial de la revue Nature révèle que ce
mal est tout aussi répandu aux Etats­
Unis [1].
Deux commissions SOnt chargées dans ce
pays de surveiller la man ière dont les

thérapies émergentes sont évaluées chez
l'homme et de préserver le bien-être des
animaux expérimentaux. D'autres com­
missions se surajoutent à ces deux ins­
tances de surveillance. Aux États-Unis,
plus que dans bien d'autres pays, le sou­
tien financier d'un laboratoire est obtenu
pour un projet donné et pour un temps
limité. En toute logique, ces projets doi­
vent être examinés pour vérifier que
toutes les précautions ont été prises ou
évaluer s'ils SOnt éthiquement accep­
tables. En toute logique, les seuls dossiers
qui devraient être soumis à des commis­
sions sont ceux qui ont franchi la barriè­
re de sélection reposant sur les seuls cri­
tères scientifiques. Des commissions trop
zélées ont exigé d'évaluer touS les dos­
siers, soit 80 à 90 % de projets qui ne
seront jamais réalisés. En cas de discor­
dance même modérée entre les avis des
commissions et les propositions des
auteurs d'un projet, le laboratoire peut se
trouver contraint de subir un audit par
une commission spéciale du Nationa.l
Insti{lJte of Healrh (NIH), ce qui est
redoutable car extrêmement contrai­
gnant, en ce qui concerne le temps qui
doit y être consacré.
Il est d'usage d'évaluer les risques en
tenant Je plus grand compte des précé­
dents. Cene attitude est sage car l'expé­
rience qui a montré l'innocuité d'une
démarche expérimentale vaut beaucoup
plus que toutes les analyses, aussi appro­
fondies soient-elles. Ce principe est de
plus en plus ignoré et chaque opération,
même de routine, doit être examinée par
les commissions. Beaucoup de projets
SOnt l'objet d'une coUaboration entre plu­
sieurs universités ou instituts. Chaque
administration exige de faire l'évaluation
du dossier indépendamment, sans prendre
soin de communiquer avec des commis­
sions qui ont déjà procédé à l'expertise.
La moindre erreur de frappe, ou une pré­
sentation non striaement conventionnelle
dans un dossier, se traduit par un retour
aux auteurs pour mise en conformité. Les
commissions se sentent manifestement
obligées de trouver systématiquement des
défauts à un projet. Nombre de
chercheurs qui travaillent sur des micro­
organismes SOnt obligés de suivre des
conférences pointues sur la conduite à
tenir pour mettre en œuvre de nouvelles
thérapeutiques chez des patients. Cela est
hautement improbable pour des
chercheurs qui n'abordent pas du tout les
problèmes de biologie humaine.
De toute évidence, il y a dans ces pra­
tiques un dévoiement croissant du bon

sens. On s'occupe des réglementations
qui deviennent une fin en soi mais beau­
coup moins des vrais problèmes que sont
l'éthique des pratiques, le bien-être ani­
mal et la biosécurité sous tous ses
aspects. Cene anitude révèle une profon­
de méconnaissance de la science et de ses
applications qui n'exclut pas un authen­
tique désir de bien faire. Elle peut cacher
une véritable hostilité non avouée à
['aventure scientifique et ses applications.
Il n'est pas exclu que cela traduise une
forme de revanche de la part de certains
qui s'approprient ainsi à bon compte un
pouvoir collectif supposé monopolisé par
les chercheurs que la chose intéresse peu
en réalité. En rendant tout lisse et sans
bavure, quine à stériliser la recherche, les
décideurs, à un plus haut niveau, se
croient ainsi protégés. Le principe de
précaution s'est ainsi transformé en prin­
cipe de tranquillité. Bon nombre de
chercheurs se retrouvent déboussolés
devant tant d'incohérence. Ils redoutent
par-dessus tout la paralysie stérilisante. Si
la société veut réellement soutenir la
science et ses applications tout en respec­
tant les règles éthiques et biosécuritaires,
eUe doit réviser les pratiques actuelles et
y introduire de la rigueur et du simple
bon sens.

Louis-Marie Houdebine

1. Time to eut regulations that proteet
only regulators. Nature 2001 ; 414 : 379.

LE NETTOYAGE
DES SOLS PAR LES OGM

Beaucoup de sols contiennent des com­
posés chimiques qui interdisent l'agricu.l­
ture. Ces éléments indésirables sont natu­
rels ou résultent d'activités humaines. Le
nenoyage des sols par des moyens physi­
cochimiques est parfois difficile, voire
impossible, et il est coûteux. Une alterna­
tive consiste à employer des moyens bio­
logiques. Les micro-organismes sont
capables de dégrader bon nombre de
composés chimiques et de réduire ainsi
Jeur toxiciré. Des sols trop contaminés
SOnt toutefois impropres à permettre
l'implantation d'organismes vivants natu­
rels. Des mutants classiques peuvent
acquérir une telie propriété. Il en est de
même des organismes génétiquement
modifiés. Leur implantation pose route­
fois des problèmes environnementaux
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porentiels er difficiles à évaluer. Certaines
plantes ont une capaciré naturelle à cap­
cer ou dérruire certains composants du
sol reis que les ions lourds particulière­
ment coxiques comme le cadmium, le
mercure, le plomb ou l'arsenic. Parmi les
25 000 gènes des planees, beaucoup
contrôlent le métabolisme secondaire que
l'on sair êue nès varié chez les végéraux,
ce qui leur permer de s'implanter dans
des sires divers er de résisrer à des condi­
rions difficiles.
Des plantes uansgéniques ont acquis une
plus grande capaciré à caprer des ions
lourds, grâce à des proréines chélarrices,
et à déuuire des subscances coxiques. Des
plantes qui ont reçu un gène de cyco­
chrome P450 humain ou provenant
d'ArabidopJis SOnt capables de déconta­
miner les sols contenant du trichloréthy­
lène. Une étude récente a monué que du
tabac exprimant le gène de la niuoreduc­
tase d'E. Coli dégrade le trinitrocoluène
des sols. Le TNT, comme on le sait, est
un explosif qui a été très utilisé et qui
laisse des traces durables. Ce composé
chimique est en effet stable et particuliè­
rement coxique [l].
Le netcoyage des sols par les organismes
vivants, ou phyroremédiation, paraît
donc très séduisant. Ce procédé paraît
êue une méthode douce et parfois bien
efficace en comparaison des méthodes
physicochimiques. Il vient réparer les
dégâts causés par des activités humaines
brutales. Selon les spécialistes, l'avenir de
la phyroremediation paraît intéressant,
mais il est limité. Aussi adaptées qu'elles
soient, les plantes ainsi modifiées ne sau­
raient résoudre cous les problèmes. Force
est de constater, par ailleurs, que les
investisseurs ne se précipitent pas pour
développer ce type d'activité qui allie
pounant l'écologie et la haute rechnicité.
Les végétaux transgéniques destinés à la
phycoremédiation ont en effet actuelle­
ment une valeur marchande infiniment
moindre que ceux destinés à l'alimenta­
tion [2,3] •
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•
LES MOUTONS ATTEINTS
DE LA MALADIE

DE LA VACHE fOLLE?

Il est admis que la transmission des
maladies à prion se fait mal entre espèces
différentes. C'est probablement ce qui
sauvera tant de Britanniques qui ont
consommé des quantités considérables de
viande bovine infectée par le prion. La
barrière n'est courefois pas absolue, et ce,
d'autant moins que les espèces sont plus
proches. Cela fait craindre que des mou­
cons aient été contaminés par l'encépha­
lopathie spongiforme bovine (ESB) par
l'intermédiaire de farine contaminée.
Une relie contaminarion serait redou­
table car elle ferair passer les mourons
aneints de scrapie du statut d'inoffensif à
celui de viande à risque. 11 esr en effet
difficile de distinguer un moucon aneint
d'une scrapie classique d'un mouron
aneint d'une maladie à prion provenant
de la vache. Il n'est pas simple non plus
de reconnaître la protéine PrP devenue
pathogène du mouron et de la vache.
Des centaines, des milliers, voire des mil­
lions, de mourons contaminés par l'ESB
SOnt peut-être dans les élevages euro­
péens à l'insu des éleveurs et des
consommateurs. Leur consommation
comporte donc un risque porentielle­
ment aussi élevé que celui de la consom­
marion de viande bovine, il y a un ou
deux ans. Si le cheptel ovin britannique
était contaminé, il faudrait, selon cer­
tains, l'éliminer dans sa totaliré pour éra­
diquer vérirablement la maladie er éviter
aux consommareurs d'être infectés. Ce
scénario catastrophique peur être édulco­
ré si on arrive à menre au point un test
capable de reconnaîue chez un mouton
la proréine PrP responsable de la scrapie
er celle responsable de l'ESB. Plusieurs
resrs fondés sur l'utilisarion d'anticorps
reconnaissant spécifiquement l'une ou
l'autre de ces protéines commencent à
fournir des données fiables er à laisser
envisager un dépisrage à grande échelle.
Les premiers résultars SOnt loin d'être
rassurants, même s'ils portent sur un
petit nombre d'animaux. Il faut
s'attendre à une éliminarion massive de
mourons dans l'Union européenne et
peur-être à un accroissement du nombre
de personnes atreintes de la maladie de
Creurzfeldt-Jakob dans la version qui a
émergé après la contaminarion massive
de vaches folles lI]. Une fausse alerte
avait laissé croire que le cerveau de nom­
breux moutons étaient contaminés par
une forme de prion de rype ESB bien

caractérisée. Ces résultats particulière­
ment inquiétants étaient erronés car jls
provenaient d'une substitution intempes­
tive de cerveaux de vaches et de mourons
dans les srocks de tissus congelés. La
trêve pourrait bien n'êue que de courte
durée.
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LA SURPRISE
DU COTON BT EN INDE

Le coton uansgénique résistant à la pyra­
le grâce au gène d'une toxine du BacilluJ
thurengiemis (Br) n'est pas autorisé en
Inde. Les hésitations des autorités régle­
mentaires sont celles que l'on rrouve
ailleurs, noramment dans l'Union euro­
péenne. Certains ne SOnt pas convaincus
de l'avantage que présente cene variété
ou craignent des effets alimentaires et
envIronnementaux.
Dans un des États de l'Inde un fait
étrange a retenu J'atrention. Environ
Il 000 heerares de coton étaient particu­
lièrement florissants et résistants aux
insectes. Un examen a révélé que ce
coton érait une des variérés Bt semée illé­
galement. Ce résultar obtenu en aveugle
a convaincu er les agriculreurs
demandent que J'on autorise la culture
du coton Bt. Cela paraît d'une certaine
manière sage si l'on veur évirer un mar­
ché noir de la semence. Selon certains
observateurs, cerre épisode qui n'esr
peut-être pas complèrement le fait du
hasard a fait plus en faveur de l'exploita­
tion des OGM que de mulriples débats,
discours, er expertises en rout genre [I].

LMH

1. Jayaraman K5. Illegal Bt cotton in India
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LA SÉCURITÉ DES OGM
DANS L'UE ET AUX USA

Après plusieurs années de culture er
d'évaluation des OGM agro-alimen­
taires, les deux grands pôles économiques
de la planère font le point. Aux USA,
l'EPA (Environnement Protection Agen-

Cahiers Agricultures 2002 ; 11 : 83-9



cy) renouvelle son aurorisarion de culri­
ver le mais Br er le coron Br pour une
période de 6 er 8 ans, respecrivemem.
Cerre décision esr prise après avoir
consraré les bienfairs qu'apponem ces
culrures er norammem la réducrion de
l'urilisarion des pesricides er l'absence
d'effers néfasres, en paniculier le fair que
la pyrale résisrame à la roxine Br n'esr
roujours pas en vue er que la faune sau­
vage ne paraÎr aucunemem souffrir de
ces culrures (1].
De son côré, l'UE lève ses réricences de
principe sur la culrure de cenains OGM
après les nombreuses érudes qui om éré
réalisées. L'UE considère que son acrion
dans ce domaine esr rrès largemenr
méconnue. En effer, 70 millions d'euros
om éré dépensés pour évaluer les risques
de la culrure des OGM. Ces érudes com­
porraiem 81 projers er concernaiem
400 projers indusrriels. L'UE plaide cou­
pable en consraram que son action n'a
pas fair l'objer d'une publiciré suffisanre.
Elle s'apprêre donc à lancer des débars
pour faire connaÎrre les résu/rars des
érudes qui conduisem à rempérer les
craimes que cause encore l'exploirarion
des OGM [2]
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LES PREMIERS
REMPLACEMENTS

DE GÈNE CHEZ LE PORC

Le remplacemem précis de gène par
recombinaison homologue esr une opéra­
rion de rourine chez la souris depuis plus
de dix ans. La mérhode comprend plu­
sieurs érapes: Je remplacemem de gène
dans des cellules pluriporemes (dires cel­
lules ES (pour embryonnaires souches»,
la formarion de souris chimères par
implamarion de ces cellules dans des
embryons précoces, le développemenr de
lignées homozygores.
Cene mérhode esr encore limirée à la
souris car des lignées de cellules ES n'om
pas pu êrre érablies chez d'aurres espèces.
La rechnique de clonage a donc éré mise
en œuvre pour comourner cerre difficul­
ré. Elle consisre à procéder au remplace-

mem de gène dans des cellules soma­
riques (en prarique, des fibroblasres
fœraux), dom les noyaux som ensuire
rransférés dans le cytoplasme d'ovo<.:ytes
énucléés. Cene mérhode laborieuse aéré
couronnée de succès deux fois chez le
mouron er une fois chez la souris. Elle a
égalcmem échoué deux fois chez le mou­
ton, le problème venam c1airemem non
de la recombinaison homologue mais de
la capaciré des cellules à engendrer des
clones après avoir éré culrivées plusieurs
semaines, le remps nécessaire pour sélec­
rionner les cellules dans lesquelles la
modificarion générique a eu lieu.
Deux équipes om simultanémem réussi
l'opérarion chez le porc [1, 2]. Dans les
deux cas, le bur visé érair d'inacriver le
gène de la <x-1,3-galacrosylrransférase qui
symhérise des groupemems glycidiques
qui som associés à des proréines de surfa­
ce des cellules de porc. Ces strucrures
constituem l'anrigène majeur qui induir le
rejet des greffons de porc chez l'homme.
Ces animaux som donc acruel1emem les
meilleurs candidacs pour des xénogreffes.
Ces expériences sonr clairemenr du
domaine médical er n'om pas de rappon
direcr avec l'élevage. Ces succès, encore
difficiles à obrenir, som auram d'avan­
cées rechniques vers un remplacemem
d'allèles chez les animaux d'élevage.
Cerre approche rechnique permertrair
d'obrenir des jignées d'animaux ayam les
allèles les plus iméressanrs, en ne modi­
fiam rien d'aurre dans les génomes. Il
paraît de plus en plus probable que cene
chirurgie fine des gènes va commencer à
devenir l'un des modes de sélecrÎon au
cours de la décennie qui commence •
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LE TRANSFERT DE GÈNE
VIA LES CELLULES

SOUCHES
DE SPERMATOZoïDES

Des travaux réalisés depuis plusieurs
années par un spécialisre du resricule om
montré qu'il érair possible d'isoler des
cellules souches de spermarozoïdes, de les
culriver pendam W1e courte période de

quelques heures, de les réimroduire dans
le resricule d'un animal receveur rrairé au
busulfan pour qu'il perde ses propres cel­
lules souches resticulaires. Ce protocole
laisse les meilleurs chances aux cellules
souches réimplamées de se multiplier et
de donner naissance à des spermaro­
zoïdes foncrionneis. Ces expériences
avaiem éré couronnées de succès, il y a
plusieurs années, avec même un aspecr
assez specraculaire. Des cellules souches
de rar, réimplamées dans un resricule de
souris, avaienr donné naissance à des
spermarozoïdes de rar parfairemenr fonc­
rionnels. Cela laissair emrevoir la possi­
biliré non seulemem d'érudier les érapes
de la marurarion des spermaroeytes en
spermarozoïdes mais égalemem de prépa­
rer des spermatozoïdes de génireurs ani­
maux précieux, voire d'hommes, ayant
des problèmes de reproduction.
Ces expériences pionnières en avaient
annoncé d'autres qui viennem d'être réa­
lisés. Des cellules souches de spermato­
zoïdes de souris om été cultivées pendam
quelques heures, le temps de procéder à
un rransfert de gènes étrangers à l'aide
de vecteurs rétroviraux dom l'efficacité
est élevée dans des conditions oprimisées.
Les cellules ainsi génériquemem modi­
fiées, réimplantées dans un resricule
adoptif, om permis aux souris mâles,
d'engendrer des souriceaux avec une fré­
quence rrès honorable de 4 % [1).
Cette méthode esr probablemem exrrapo­
lable à d'autres espèces, y compris
l'homme. Des rhérapies géniques germi­
nales pourraiem probablemem être aussi
réalisées si un tel objectif venair à êrre
considéré comme érhiquemem accep­
table. Encore faue-il prendre en considé­
ration le fair que la souris a une petire
taille et que peu de cellules souches géné­
tiquemem modifiées som suffisanres pour
coloniser un testicule. L'opération serair
infinimem plus lourde si elle devair être
faite chez la vache ou même le porc. On
pourrait sans doute procéder à une maru.­
ration des cellules souches bovines ayanr
reçu un gène étranger dans le testicule de
souris et utiliser des spermatozoïdes
marures pour réaliser des fécondarions in
vitro d'ovocyres de vache. Il resre à
démontrer qu'une telle sophisricarion
serair réeUemem bénéfique.
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L'INTROGRESSION
DE TRANSGÈNES

DANS LE MAïs TRADITIONNEL
AU MEXIQUE

Les planres sélectionnées sont cultivées
dans des sites divers avec des chances
variées de se croiser avec d'autres lignées
préexistantes de la même espèce. Ce phé­
nomène est inévitable et une lignée de
plante ne reste pure que si eUe a été très
soigneusement cultivée de manière à
n'avoir aucun contact avec ses congénères.
Chaque variété de plante est ainsi conta­
minée par environ 1 % d'autres variétés.
Cela ne change pas significativement les
propriétés agronomiques d'une variété et
cerre petite imperfection est parfaitement
admise par la profession. Cela est d'autant
plus compréhensible que la contamination
d'une variété n'a, sauf exception, aucune
taison de s'ampliJier. Il se peut toutefois
qu'un avantage sélectif finisse par faire
émerger un contaminant jusqu'à le rendre
important, voire majoritaire. Dans ces
conditions, la variété doit tout simplement
ne plus être utilisée ou petdre son label.
La dissémination d'une nouvelle variété
dans un espace donné est un phénomène
peu connu dans le détail. Peu d'études
d'envergute ont été menées dans ce
domaine. Une des raisons de cet état de
fair est qu'il n'est pas aisé de distinguet
les contaminanrs présents à faible bruît.
La culture des plantes transgéniques offre
de nouveaux omils pour suivre l'introgres­
sion d'une variété dans un biotope donné.
Il est en effet aisé, par l'amplification des
rransgènes (PCR), de suivre l'implanta­
tion d'une nouvelle variété. Il est égale­
ment possible par la PCR inverse de
séquencer les régions de l'ADN géno­
mique qui flanquent le transgène. Cela
permet en principe non seulement de
reconnaître précisément une variété trans­
génique, puisque le ou les sites d'insertion
SOnt caractéristiques de chaque variété,
mais aussi d'identifier des remaniements
chromosomiques au niveau du transgène.
Ces outils ont été mis à contribucion pour
suivre J'introgression de plusieurs variétés
de mals rransgéniques au Mexique. La fré­
quence et l'intensité de la présence du
transgène dans le maïs tradition.nel som
clairement fonction du lieu. On retrace
ainsi le chemin qu'ont parcouru les tranS­
gènes depuis leurs lieux d'implantation ori­
ginaux. Les transgènes sont fréquemment
décelés au voisinage des sires de culture du
maïs Br et ils ne sont pas détectables dans
les régions éloignées. Certaines variétés de
mals sont parfaitement reconnaissables par

la séquence des régions flanquant les trans­
gènes. La présence de transgènes s'est avé­
rée, dans certains cas, peu comparible avec
le moratoire imposé au Mexique depuis
1998 pour la culture de ma.is rransgénique.
Cette observation peut révéler des pra­
tiques interdites. Il semble que le maïs
transgénique soit cultivé à relativement
grande échelle malgré le moratoire.
Ces données ne sont, en soi, ni surpre­
nantes ni inquiétantes. Elles ne constituent
que le tout début d'un suivi, grâce aux
transgènes marqueurs, de l'introgression
des gènes d'une variété dans celles qui
l'ont précédé. Ces études devraient donner
des suggestions sur la meilleure manière de
gérer les nouvelles variétés de maïs, qu'il
soit convention.nel ou transgénique. Cerre
approche doit pouvoir être étendue direc­
tement à d'autres plantes [1] •
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.L'IDENTIFICATION
DU GÈNE BOOROOLA

D'HYPERPROLIFICITÉ

La race de brebis australienne Booroola est
connue pour être hyperprolifique. Le gène
responsable a un effet dominant et il était
considéré comme unique ou, en rout cas,
localisé en un point précis du
chromosome 6. L'utilisation de marqueurs
génétiques notamment de microsatellites, a
permis d'identifier plus précisément la
position du gène. Il a ainsi été possible
d'idencifier le gène et de le séquencer, ce
qui a permis de déterminer la mutation
qui est responsable de l'hyperprolificité [1].
Ce travail élégant est important à plus
d'un titre. La sélection des moutons
hyperprolifiques peut désormais se faire à
partir de la séquence du gène directement
sur son site. Il devient possible d'étudier
le mécanisme d'action de ce gène. Cela
peut permettre de mieux comprendre
certaines formes d'hypofécondité, voire
de stérilité, chez l'homme. La connaissan­
ce du gène pourrait même contribuer à
définir de nouvelles subsrances contracep­
tives. Plus prosaïquement, le gène peut
être transféré non seulement à des ani­
maux expérimentaux mais également à
des animaux domestiques pour ten ter
d'augmenter leur fécondité. Ce travail
constitue un prototype que nous verrons
de plus en plus souvent dans le domaine

animal et qui va contribuer à améliorer
l'ensemble des productions animales •
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LES RETOMBÉES
ÉCONOMIQUES DES OGM

La rentabilité des OGM est remise en
question par ceux qui s'opposent à leur
utilisation. Cette question est évidem­
ment importante et en même temps sans
grand intérêt. Les variétés obtenues par
rransgenèse sont comme les autres sou­
mises aux Jois du marché er donc
condamnées à disparaître rapidement si
elles n'apportent pas un avantage aux
utilisateurs. L'avantage peut d'ailleurs
résider autant dans le confort qu'apporte
un OGM à l'agriculteur qui voir sa tâche
simplifiée que dans un bénéfice effectif.
Un communiqué d'ISAAA Press fair le
point sur cerre question [1]. Selon ce
document, en 2000, 3,5 millions de petirs
er gros agriculteurs des pays riches er
pauvres cultivaient 44,2 millions d'hec­
tares plantés d'OGM. En 1999, les OGM
Ont été à l'origine d'un avantage écono­
mique de 700 millions de dollars pour les
agriculteurs et source d'économies pour
les consommateurs, ce qui monte le béné­
fice total à 1 milliard de dollars.
Les OGM utilisés actuellement Ont per­
mis de réduire notablement l'utilisation
de pesticides, dont certains sont dange­
reux pour les agriculteurs. C'est le cas,
nOtamment, pour la culture du coron. Le
maïs Bt résistant à la pyrale contient
moins de fumonisine, une mycotoxine
cancérigène. Certains OGM offrent plus
de souplesse aux agricultures pour les
épandages de pesticides et d'herbicides.
Les insectes non visés par la toxine Bt du
mais, et le papillon Monarch notamment,
ne semblent pas affèctés par ces nouvelles
variétés. Le nombre d'agriculteurs qui ont
adopté la culrure des OGM est supposé
avoir augmenté de 5 millions en 2001.
Ces données qui mérirent d'êrre confortées
avec l'usage SOnt comparables à celles que
l'on observe avec de nouvelles variétés
obtenues par sélection classique.
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Compte rendu de colloque

OGM ET ALIMENTATION
(Paris, 17-18 décembre

2001)

Organisé par l'Afssa (Agence française de
sécurité sanitaire des aliments) sur le
thème OGM et alimentation : peut-on
évaluer des bénéfices pour la santé?, ce
colloque qui a eu lieu à Paris les 17 et
18 décembre 2001, a rassemblé au
moins 300 personnes d'origines diverses
(chercheurs, journalistes, membres
d'organisations non gouvernementales,
personnels des administrations ministé­
rielles, etc.).
Le thème peut paraître banal. Il était en
réalité relativement nouveau. Le discours
dominant traite en effet des risques des
OGM (organismes génétiquement modi­
fiés) mais non des bénéfices, considérant
que les industriels qui préparent les
OGM vantent suffisamment leurs pro­
duits pour qu'il ne soit pas nécessaire
d'en rajouter.
La ptemière journée du colloque étair
réservée aux communications scienti­
fiq ues fai tes essen tiellement par des
chercheurs des instituts publics. Un cer­
tain nombre d'informations intéressantes
et assez peu connues ont émergé de ces
communications.
L'utilisation des pesticides est générale­
ment considérée comme une abomina­
tion car ces produits sont considérés
comme toxiques et polluants. Il apparaît,
en réalité, que les pesticides de synthèse
ne SOnt pas toxiques, en tout cas pas aux
concentrations auxquelles ils se retrou­
vent dans les produits destinés à la
consommation humaine. Les pesticides
sont à une concentration qui ne dépasse
jamais 1 % de la valeur à partit de
laquelle une toxicité commence à être
observée. La marge de sécurité est donc
plantureuse. Cette situation a fait poser
la question de savoir si J'utilisation
d'OGM permettant de réduire J'épanda­
ge de pesticides est aussi justifiée qu'on
le prétend. En réalité, les pesticides sont
effectivement nuisibles pour ceux qui les
utilisent et qui les manipulent en quanti­
tés élevées. La réduction de J'emploi des
pesricides reste donc un objectif de pre­
mier ord te pour protéger non seulement
les agticulteurs mais aussi l'environne­
ment.
Une présentation sur les effets des OGM
résistants aux pesticides et herbicides a
fait apparaître des avantages nets après
cinq ans d'utilisation à grande échelle, en

Amérique du Nord, notamment. Les
bénéfices SOnt particulièrement nets pour
le coton qui doit être traité avec de mul­
tiples épandages de pesticides pour pou­
voir se développer dans les conditions
traditionnelles. Pour plusieurs plantes,
dont le soja et Je canola, les vatiétés
OGM résistantes aux herbicides permet­
tent de réduire les épandages d'hetbi­
cides. Dans tous ces cas, les OGM per­
mettent une réduction significative des
coûts de production, un meilleut revenu
pour les agriculteurs et un bénéfice acctu
pour les semenciers. Les consommateurs
n'en tirent qu'un profit très limité.
La betterave doit être traitée par des her­
bicides (ou bénéficier d'un arrachage
mécanique ou manuel de J'herbe) pour
pouvoir se développet. La betterave
transgénique résistante à un herbicide, le
glyphosate, n'est pas autorisée à la mise
en culture en raison de sa capacité à se
croiser avec une plante sauvage. Des
études récentes indiquent que ces croise­
ments sont peu fréquentS et ne semblent
pas constituer une menace pour J'envi­
ronnemen t. La betterave transgénique
traitée par le glyphosate est mieux proté­
gée contre les mauvaises herbes, les trai­
tements SOnt plus simples et le glyphosa­
te ne laisse aucun résidu, conttairement
aux hetbicides utilisés actuellement avec
la plante non transgénique. La betterave
résistante au glyphosate paraît donc avoir
bien des avantages et très peu d'inconvé­
nIentS.
La présence de mycotoxines dans les
plantes est un véritable problème car cer­
taines de ces toxines sont dangereuses
pour l'homme. Des pratiques culturales
appropriées peuvent réduire ces taux:
des transgènes spécifiquement utilisés à
cette fin sont en effet capables de réduire
ces taux chez certaines plantes. De
manière un peu inattendue, plusieurs
plantes résistantes à des ravageurs, dont
le maïs Bt, contiennent nettement moins
de mycotoxines que leurs homologues
non ttansgéniques. Cela semble être dû
non pas aux effets directs de la toxine Bt
qui protège le mals contte la pyrale mais
au fait que le maïs Bt est en bien
meilleure santé et est beaucoup moins
attaqué par des champignons.
L'addition de protéines étrangères dans
les plantes via la transgenèse peut être
responsable de réactions allergènes. Ces
effets SOnt difficiles à prévoir de par la
seule structure des protéines. Un arbre
de décision permet une approche systé-

matique des problèmes de J'allergénicité
des aliments. La capacité d'une protéine
à être digérée facilement in vitro par des
protéines gastriques et intestinales signi­
fie souvent qu'elle est peu allergène. Les
protéines, ou des ftagments de protéines,
sont soumis à des tests d'allergénicité
chez des animaux témoins. Les grandes
différences individuelles de réaction à un
allergène rendent les prévisions difficiles
dans ce domaine. Divers programmes de
sélection classique ou de sélection par
transgenèse visent à réduire les effets
allergisants des plantes classiquement
consommées.
La composition en acides aminés des
plantes consommées par les animaux ou
par l'homme peut être optimisée en par­
tie par la sélection, mais encore mieux,
plus facilement et plus rapidement, via la
transgenèse.
La composition des lipides des plantes a
un impact reconnu sur la santé humaine.
Les acides gras n-3 sont ainsi fortement
recommandés pour abaisser les risques
cardiovasculaires. Une alimentation déli­
bérément choisie par les consommateurs
à partir de produits conventionnels peut
améliorer leur Sott. Une sélection clas­
sique ou via la transgenèse peut per­
mettre d'atteindre des taux de lipides
ptotecteurs dans certaines plantes. C'est
toutefois un équilibte entte différents
lipides qui est nécessaire et non pas seule­
ment le taux absolu de l'un d'entre eux.
La présence de certains micronutriments
(vitamines, antioxydants, flavonoïdes,
etc.) est reconnue comme bénéfique
pour la santé humaine. La transgenèse
peut rapidement augmenter la concen­
tration de certains micronutriments. Le
riz doré enrichi en vitamine A est un
exemple séduisant de ce type d'approche.
Une consommation de 200 g de ce riz
peut, en principe, suffire à permettre aux
enfants en bas âge de moins, ou ne plus,
pâtir de déficit en vitamine A qui les
rend aveugles ou les condamne à la
mort. Plusieurs variétés locales de ce type
de riz SOnt en cours de développement
dans plusieurs pays du Sud-Est asiatique.
Ce projet a pu prendre cene ampleur à
la suite de négociations avantageuses de
J'inventeur du riz doré avec les entre­
prises qui détiennent les principaux bre­
vets sur l'utilisation des plantes transgé­
niques.
La tonalité dominante de ces présenta­
tions est que les OGM peuvent apporter
des solutions nouvelles et pertinentes
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pour résoudre cenains problèmes. Ces
techniques apparaissent comme des com­
pléments avantageux aux méthodes clas­
siques ainsi qu'à celles que l'on redé­
couvre ou perfectionne er qui concernent
les pratiques culturales.
La seconde journée du colloque érait
consacrée aux aspects réglementaires et
sociaux qui accompagnent la culture des
OGM. Les OGM doivent être traités
comme les nouvelles nourrirures obtenues
par les méthodes conventionnelles.
L'équivalence en substance entre une
plante génétiquement modifIée et la
même plante non modifiée est un critère
global dont la précision est limitée non
seulement par essence mais aussi par le
fait qu'il existe des différences indivi­
duelles notables emre les plantes d'une
variété donnée. La valeur nutritionnelle
d'une plante peut être aisément évaluée.
Des tests Ont été fairs sur des vaches lai­
tières, des porcs et des poulets ainsi gue
sur quelques lapins pour évaluer les effets
biologiques de plusieurs OGM (mais Br,
soja, coha et berrerave résistante à un
herbicide). Aucun de ces OGM n'a mon­
tré d'effet antinurritionnel. La substitu­
tion des plames conventionnelles par
leurs équivalents OGM n'a été accompa­
gnée d'aucune modification pour la crois­
sance des animaux, leur reproduction, la
production laitière et la quantité d'œufs
produits. La composirion du lait et des
œufs n'est, par ailJeurs, pas modifIée non
plus. Aucune trace des protéines codées
par les transgènes n'a été détectée chez les
animaux et leurs produits. L'ADN de
plante n'a été retrouvé qu'à l'état de trace
et dans le muscle des poulets seulement.
Il s'agissait de fragments d'ADN des
chloroplastes, très abondants dans les
plantes, et aucunemem de transgènes.
Des tests visant à évaluer la roxici té des
OGM sont pratiqués sur des rars selon
les prorocoles classiquement mis en
œuvre pour les molécules pharmaceu­
tiques. Des tesrs d'évaluarion de l'allergé­
nicité des OGM sont également prati­
qués (voir plus haur). Il n'est pas
envisagé de mesurer les effets oncogènes
des OGM. L'hypothèse que la consom-

marion d'OGM pourrait entraîner la for­
mation de tumeurs est très peu probable.
Les mesures actuellement possibles ne
paraissent par ailleurs pas suffisamment
peninentes pour qu'elles soient justifiées.
Ces approches ressemblent, en bien des
points, à celles définies depuis longtemps
pour l'évaluation des effets indésirables
des médicamems. Il est possible et sou­
haitable de s'inspirer de cerre expérience.
La mise en place d'une approche systé­
matique reposant sur des arbres de déci­
sion est en cours. Cela ne signifie aucu­
nement que les OGM doivent être
examinés comme Je sont les médica­
ments. Les risques sont en effet infini­
mem plus élevés que ceux qui pourraient
résulter de la consommation d'un OGM.
B. Kouchner, le ministre français de la
Santé a routefois demandé qu'une analy­
se des OGM soit faite sur la base de ce
qui est fair pour les médicaments. Il
revient aux experts de déterminer dans
quels cas de telles analyses sont justifiées.
Les OGM destinés à l'alimentation ani­
male ne paraissent pas appartenir à cerre
catégorie. Ce ne doit pas être le cas en
général pour les OGM : donc aucun élé­
ment nouveau n'a pour but d'agir sur le
consommateur humain. Les alicaments,
qui som supplémentés en divers compo­
sants biologiques, justifiem des examens
de type clinique, dans certains cas, rout
au mOIns.
Toutes ces évaluations om un coût et ~

conviem de les limiter à ce qui est réelle­
ment pertinent, même s'il est justifIé
d'examiner les premiers OGM avec plus
de détail. En route logique, un suivi des
effers potemiels des OGM devrair accom­
pagner leur consommation. En prarique,
une telle évaluation est des plus difficiles.
Les effets ne sauraient être mesurables qu'à
long terme, voire très long terme. L'épidé­
miologie analytique dans le domaine de la
nutrition humaine est paniculièrement
délicate tam les comportements indivi­
duels sont variés er parfois peu connus des
consommateurs eux-mêmes, très moyen­
nement conscients de ce qu'est réellement
un aliment. L'évaluation de l'intérêr véri­
table d'un OGM est une question essen-

tielle à laquelle il n'est pas aisé de
répondre. La situation est relativement
simple pour les agriculteurs qui voient, ou
non, un bénéfice financier ou autre à
adopter un OGM. Les effers à long terme
sur J'agriculture ne pourront être connus
qu'après une culture de plusieurs années à
grande ou moyenne échelle.
Les pays développés et ceux qui souffrent
de pénuries alimentaires n'ont pas les
mêmes besoins en OGM. Un chercheur
mexicain a dressé un large tableau des
avantages arrendus ou déjà réels des
OGM dans son pays. La lutte contre les
maladies mais également la conquête de
terres salées ou acides paraissent entre
autres extrêmement souhaitables. Plu­
sieurs pays pauvres commencent à voir
un avantage à adopter certains OGM.
C'est le cas en Afrique du Sud mais aussi
en Amérique latine. Dans ces pays, il
semble qu'il existe, à des degrés divers,
une véritable contrebande et un marché
noir des semences transgéniques. Deux
expériences, l'une réalisée en Afrique et
l'autre en Inde, visant à impliquer très
directement les agriculteurs dans la déci­
sion de cultiver des OGM ou non ont
été rapportées. Ces tentations sont inté­
ressantes mais leurs conclusions Ont paru
quelque peu ambiguës. Le refus rotal des
OGM par les petits groupes humains
concernés par les expériences paraît trop
tranché pour emporter l'adhésion. Il ne
correspond pas assez à ce qui se passe
plus massivement dans les mêmes pays.
Un pays comme l'Inde paraît bien déci­
dé à cultiver des OGM. La législation
otiginale et exemplaire dont vient de se
doter ce pays pour proréger ses agricul­
teurs contre les entreprises semencières
est révélatrice du choix qui a été fair.
L'ensemble des communications, des
débats et tables rondes du colloque don­
nait une image complète et objective,
autant que faire se peut, de l'évolution
de la culture des OGM dans le monde,
même si certains opposants et quelques
médias n'ont pas su éviter les habituelles
prises de position partisanes.

Louis-Marie Houdebine
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Analyses d'ouvrages

Modélisation
des agro-écosystèmes
et aide à la décision

l
É. Maléz:ieux, G. Trébuil,
M. Jaeger,
éditeurs scientifiques
Coédition Cirad-Inra, 2001,
447 p.
Coll. Repères,
45 euros

Confrontée à de nouveaux enjeux, l'agro­
nomie évolue vers une prise en compre
de plus en plus globale de l'ensemble de
J'écosysrème. Il s'agir non seulemenr
d'élaborer les bases scienrifiques du fonc­
rionnement des agro-écosysrèmes, mais
aussi de consrruire de nouvelles méthodes
er des ourils adaprés pour aider des
acreurs muJriples à gérer les ressources du
milieu, avec des objecrifs qui se diversi­
fienr, se complèrent er parfois même
divergenr. Ces approches, mérhodes er
ourils doivenr inrégrer les avancées
récenres des sciences agronomiques
comme les acquis des sciences humaines,
prendre appui sur les mathémariques er
sur les progrès rapides de l'informatique
er des rechnologies de J'informarion. Face
à cetre complexiré croissanre, la modélisa­
rion jouera un rôle cenrral.
Diagnostiquer et évaluer, conduire et
piloter, prendre en compte l'hétérogénéi­
té spatiale, gérer et coordonner, représen­
ter er décider sonr autant de démarches
possibles pour étayer les choix des
acteurs. Ces approches, qui traduisenr les
mulriples facettes de J'aide à la décision
et induisent autant de manières diffé­
rentes de concevoir, d'élaborer et d'urili­
ser des modèles, ont éré retenues pour
structurer cet ouvrage en six sections. Du
peuplemenr végéral au champ cultivé, de
l'exploitation agricole au territoire, diffé­
rents rypes et degrés d'inrerdisciplinarité
sonr mis en œuvre, des sciences biophy­
siques aux sciences de gesrion, pour
mieux appréhender dynamiques agro­
écologiques et socio-économiques.
En s'appuyant sur des situations agricoles
concrètes et sur des expériences variées
dans des milieux rempérés ou tropicaux,
cet ouvrage, qui s'adresse au chercheur et à
l'enseignant comme à l'étudianr en
sciences agronomiques, contribue à préci­
ser la place de la modélisation dans l'aide à
la décision au sein des agro-écosystèmes •

Politiques d'aide
et recherche agricole
Bilans et perspectives

l
M. Dron, M. de Lattre-Gasquet,
éditeurs
Coédition Inra-Cirad, 200 l,
270p.
Coll. Sciences en question
12 euros

Débattre de l'aide et de la recherche en
coopération dans le développement agri­
cole des pays du Sud, tel est l'objet de
cet ouvrage. Issu de conférences organi­
sées en 1998-1999 à l'initiative de la
direction scienrifique du Centre de
coopération internationale en recherche
agronomique pour le développemenr
(Cirad), il situe les dynamiques écono­
miques et politiques du développement
et traite des recompositions de la coopé­
ration inrernationale et de la recherche à
l'heure de la mondialisation.
Les événemenrs du Il septembre 2001
sont ('occasion pour l'Occident de s'inter­
roger sur les éléments qui, dans sa civilisa­
tion, peuvent provoquer le rejet. Ils rappel­
lent la nécessité impérieuse d'une réflexion
sur les objectifs du développement.
À sa façon, cet ouvrage y conrribue •

La forêt
dans le monde

N. Decourt
L'Harmattan
5-7, rue de ['École-Polytechnique,
75005 Paris,
2001,192 p.
16,80 euros

Ce livre décrit les forêts du monde, leur
rransformation par l'homme et les dan­
gers qui les menacent.
La forêt se caractérise par sa présence ou
par son absence d'immenses régions
terrestres. A l'érat naturel, elle exprime
l'influence des facteurs géophysiques, et
d'abord celle du climat, mais elle a été
profondémenr modifiée par l'homme.
Les grandes civilisations se sonr dévelop­
pées à ses dépens, la détruisant par
endroits, la transformant toujours. Elle
ne couvre plus que 27 % des rerres.

La forêt tempérée, celle des régions déve­
loppées ne régresse plus, mais ses pro­
fondes modifications onr bouleversé son
aspeCt original et l'onr considérablemenr
fragilisée. La forêt rtopicale continue à
régresser de façon inexorable. Il faut
prendre conscience de cette régression,
de son importance exacte, de ses consé­
quences et des moyens de l'enrayer.
La forêt joue un rôle important dans
l'environnemenr rerresrre et dans le cycle
du carbone qui conditionne en partie
l'effet de serre et le réchauffement
annoncé du climat. La mesure exacte de
ce rôle est analysée ici en essayant d'évi­
ter les exagérations.
La passion et l'irrationalité qui caractéri­
sent les opinions sur la forêt trouvent
leur source dans l'imaginaire culturel et
dans !'inconscienr individuel. L'analyse
de cct imaginaire et de cet inconscient
est tentée dans le dernier chapitre, non
pour mettre fin au débat scientifique,
mais pour contribuer à éclairer les condi­
tions dans lesquelles il se déroule.

Les harmonies
de la nature à l'épreuve
<?e la biologie
Evolution et biodiversité

P. -H.,Gouyon
Inra Editions,
RD 10, 78026 Versailles Cedex,
2001,96 p.
Coll. Sciences en question
5,95 euros

La croyance dans une nature harmonieu­
se qui prédominait au XVIIIe siècle a pro­
gressivement été mise à mal par les avan­
cées de la biologie. La théorie
darwinienne, puis la génétique, et plus
tard leur synrhèse, ont ainsi mis en évi­
dence le rôle du hasard et des conflits
dans les phénomènes évolutifs, au sein
des espèces, des individus et même des
génomes. La vision actuelle du biologiste
est alors bien éloignée de la représenta­
tion souvent idéalisée de la nature qui
prévaut encore dans la société.
Aujourd'hui, les débats concernant
notamment les biotechnologies et la ges­
tion de la planètc cxigent que scienri­
fiques et citoyens partagcnt acquis et
incertitudes dans les domaines de la g_éné­
tique, de l'écologie ou de l'éthologie.
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Analyses d'ouvrages

Gènes de résistance
aux antibiotiques
et plantes transgéniques

l. C1avilier, F. Hervieu,
O. Letodé,
éditeyr
Inra Editions,
RD 10,78026 Versailles Cedex
2001,206 p.
Coll. Science Updodate
30 euros

Issu d'un séminaire pluridisciplinaire
organisé par la Commission du génie
biomoléculaire er la Commission du
génie générique, cet ouvrage fair le point
des connaissances scientifiques sur les
gènes de tésisrance aux antibiotiques:
l'origine de ces gènes, leur mainrien dans
J'environnement, leur transfert porentiel
entre organismes, les processus de sélec­
tion, les risques pour la sanré humaine et
animale liés à leur urilisation dans des
plantes génériquemenr modifiées.
Les experrs réunis lors de ce séminaire
recommandent d'évirer l'urilisarion des

gènes de reSlstanCe à un antibiotique
employé en médecine humaine er vétéri­
naire, comme marqueurs dans les orga­
nismes génériquement modifiés.
C'esr l'un des rares ouvrages scientifiques
à faire une symhèse aussi complète sur
une quesrion au cœur du débar sur l'uri­
lisation des OGM, notamment dans
l'alimentarion •
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